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ärrélé du 10 juin 1947 désignant un rrembre 
» la commission chargée de l'étude des 

mesures de déroncentration administra- 

(p. 5663). 

arrété du 1 juin 1947 instituant une 

ion chargée de procéder 4 

des ontreprises hnhililées À 


"omrnis- 
agrément 


| 
fournir le 


malériel de signalisation et des divers 
A ] I!naux D, MA), 
arrèlé relatif à j’ouverture en 1917 d’un exa 
men pour l’adm on des ingénieurs 
des travaux publirs de l’Elat comme in 
eurs élèves à l'école nationale des 
hausses (rectificatif) (p. 5663). 
drrétés portant dftarhements (ponts et chaus 


Ministère de la France d'outre-mer, 


ârrètés portant nomination, tilularisalion et 
n'-e ( vice détaché : 


1 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Décret no 47-4087 Au 1% juin 1937 modifiant le 
décret du 2 mai 19% déterminant, en 
application de l'article 66 € du livre HN 
du code du travail, les machines ou par- 
tes de machines dangereuses pour Îles 
ouvriers et pour lesquelles il existe des 
disposilifs de protection d’une efficacité 
reconnue (p. 9663). 

Décret portant promotion dans l'ordre du 
Mérite sociai (rectificatif) (p. 6664). 
Arrôté du 8 mai 1917 portant ouverture de 

crédils {fonds de concours) (p. 56611, 

Arrêtés du 12 juin 1947 approuvant les statut 

tés emutualsles (p. 9661), 


de socié 


Arrèté du 144 juin 1947 fixant, pour les entre- 
prises n'ayant pas de comité d'’entre- 
prise, le mode de désignalion des mem- 
bres salariés des comités interentrepri- 
ses chargés d'assurer le fonctionnement 
des services médicaux du travail (p. 
601), 

Arrêté portant nominations 
centrale) (p. 9661). 
Instrurtion complémentaire du 17 juin 1947 
relative aux modalités des élections aux 
conseils d'administration des organis- 
mes de sécurité sociale dans les mines 

(p. 2661). 


(administration 


Ministère de la santé publique 
et de la population. 


Arrêtés dun 40 juin 1947 portant remise de 
débets (p. 5666). 

ârrèté du 140 juin 1947 portant nomination du 
directeur du centre anticancéreux de 
l'institut du cancer (p. 566). 

arrêté du 11 juin 1947 relatif aux conditions 
techniques d'agrément des centres de 
placement familiaux (p. 5665). 

drrétés portant incorporations et aflectations 
(directions départementales de la popu- 
lation) (p. 5666). 


Ministère du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


arrêtés des 9 et 28 mi 1947 ordonnant la revli- 
sion des projets d'aménagement de di- 
verses communes {ÿ. 2660). 

Arrêté du 12 juin 4447 portant ouverture d'un 
concours pour trente emplois d’inspec- 
teur stagiaire des instruments de mesure 
(p. 2667), 


Ministère de la jeunesse, des arts 
et des lettres. 


Arrêté du 41 juin 4947 portant nomination du 
directeur de l'académie de France à 
Rome (p. 5667). 


Arrété relatif à la composition du conseil su- 
rieur des entreprises de presse (recti- 
M) (D. 


)n 


ne VA a Le mi JE dpi ds 





Ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

Arrêlé du 45 avril 1947 relatif à l’indemnisa 
tion pour frais de déplacements des 
membres de la cormmiss'on consultative 
des operations de rapatriements tardifs 
(p. 561). 

Arrêté du 42 juin 19%7 mettant fin à l'activité 
du 2% comité administralif de revision 
des pensions abusives (p. 2667). 


Ministère des postes, télégraphes 
et téléphones. 
Arrêlés portant mutations et rapportant Îles 
dispositions d'un précédent arrêté (ad 
ininistralion æentrale) (p. 8567). 


Secrétariat d'Eiat à la présidence du conseil. 

Décret no 47-1088 du 16 fuin 1947 relatif à ja 
création d’un polygone d'isolement à la 
pondrerio nationale du Ripauit (p. 56617). 

Décret Au 16 Juin 1957 relatif au changement 
d'arme d'un officier (p. 36:57). 

Décision partant classement (service des pou- 
dres) (p. 5668). 





INFORMATIONS  PARLEMENTAIRES 


AsSerablée nationale. — Ordre du jour. — 
Liste des projets, propositions ou rap- 
ports mis en distribution. — Nomina- 
lion de membres de commissions. — 
Convocalions de commiesons, — Réu- 
nions de commissions (p. 566$). 

Conseil de la République. — Ordre du jour. 
— CDonvocations de commissions. — Réu- 
pions de commissions (p. 569), 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 
Avis de concours (p. 5670), 


MINISTÈRE DES FINANCES 


Avis de concours pour le recrutement de com- 
anis des contributions direttes (p. 5670). 

Sociétés étrangères d'assurances: Avis d'agré- 
ment d'un représentant responsable (p. 
010). 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Décision H. 87 du directeur du bois et des 
industries diverses, répartiteur chef de 
la section du papier «et du carton, e 
{ant création d’une société profession- 
nelle des papiers de presse (rectificatif) 
(p. 3670). 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS ET DES TRANSPORTS 


Avis de concours de prototypes de matériels 
pour l'entretien des routes (deuxième 
tranche) (p. 50670). 

Avis de concours pour l'admission à l'empbi 
de chef cantonnier des ponts et chaus- 
sées dans le département de la Haute- 
Garonne (p. 2610). 


Annonces (np. 5671). 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SEPAREMENT 
AU PRIX DE 2 FR. 50 LE NUMÉRO) 

N° 54 


Assemblée nationale. — Compte rendu fn 
erxtenso des débats du mardi 47 juin 
1947. — Questions écrites. — Réponses 
des ministres aux questions écrites (p. 
2135): 

Conseil de la République. — Compte rendu 
in extenso des débats du mardi 17 juin 
4947. — Questions “écrites. — Réponses 
AS ministres aux questions écrites (p. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Fabrication et vente du pain, 





Le président du conseil! des ministres ci le 
ministre de l'agricuiture, 

Vu la loi du {er août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marcha: lises 
ct les faisiflcalions de denwes aimentaires 
et des produits agricoles, modifiée et conpl. 
tée par les lois des & août 4%#38, 29 juiHe! 16412, 
51 juillet 192% et le décret-oi du 14 juin 1939: 

Vu l'article 7 (4æ alinéa) de l'ordonnance 
du 9 août 1954 portant rétablissement de la 
Æégailé répubiicaine sur le territoire conti. 
nenta!, par l'effet duquel sont maintenus pro. 
visoirement en application les actes dits oi 
du ?8 juillet 1910 relative à la fabricalion et 
à Ja vente du pain, loi du 17 septembre 1919 
relalive à la distribution des denmwes et pros 
duits soumis à des mesures de rationnemre:! 
loi da 17 novembre 1940 relative à l'orsam: 
sation de l'office national! interprofessionrp] 
des céréales, dévrels des 30 juillet et 17 sep. 
tembre 1910 relatifs au rationnement de cer 
taines denrées; 


Vu l'ordonnance no 45-1381 du 80 juin 105 
relative à la constatation, la poursuite et la 
répression des infractions à la Jégi'ation 
économique ; 

Vu la loi no 47-587 du 4 avril 1947 rnodi 
fiant et complétant la légis'ation économious 

Vu le décret n° 45-0151 du 27 déc:rubre 
19x35 relatif au rationnement de «erlnes 
denrées ; 

Vu l'arrêté du 23 avril 4917 relatif \ 
fabrication et à la vente du pain, 


Arrélent: 


Art. 4er. — L'article 2 de l'arrêté du 2° avril 
4937 relatif à la fabrication et à Ja ven'c da 
pain est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 2. — I1 est interdit de fabriquer, « 
vendre ou de mettre en vente des arlicie: de 
boulangerie autres que ceux désignés ci 
apres: 

« a) Pain de consommation courante 1 
poids minimum de 2 kilozrammes; 

« b) Pain de fantaisie de 700 et 30 gramn- 
mes 

«a En conséquence, est ct demeure in'erdiit 
la fabrication et la vente des croissante, brio 
ches, petits pains, ainsi que celle de lus 
autres pains, et.notamment des pains à 
soupe, des pains de mie ct des pains fari's. 

« En outre, les préfets peuvent, en ver 
de leurs pouvoirs propres, limiter ou inter- 
dire temporairement certaines des fahrica- 
Üions visées an paragraphe b, si Res circons- 
tances locales l’exigent ». 

Art. 2, — Tes fnfractions aux dispositions 
du présent arrêté sont constatées, pagrsuivies 
ct réprimées dans les ronditions prévue: par 
lordonnange no 45-1591 du ?0 juin 4945 et la 
loi no 47-57 du 4 avril 1917. 

Art, 3. — Le directeur général de l'offico 
national interprofessionnel des céréalcs 41 
ministère de l'agricuiture et le direëteur des 
programmes et de la consommation aux ser- 
vices du ravitaillement «ont chargés, racnn 
en ce qui le concerne, de l'exécution Ju rrf- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal oj/iciel 
de la République frençaise. 


Fait à Paris, le 16 juin 1917, 


Le président du conseil des minstrts 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT. 
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MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décret autorisant et déclarant d'utilité publi- 
que les travaux d'agrandissement du cime- 
tière de Neuvic (Corrèze). 





üificatif au Journal offictel du 13 ma! 
19:71: page 419, {re colonne, au lieu de: « par 
arrété en date du 9 mai 1947 », lire: « par 
décret en date du 9 mai 1947 », 


+ © + 





Fonds de concours, 





Par arrèlé en date du 30 mai 1917, un cré- 
dit de 5.130.074 K a té reporté au ch: ipitre 20 
{art. 4) de l'exercice 1946 au chapitre 127: 
Réc tr dE ae aux mroonneis ‘de. la sûreté 





en 





MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Services extérieurs de l'éducation surveillée. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l'arrêté du 10 avril 19:35 fixant le statut 
du personnel des services extérieurs de l'édu- 
cation surveillée ; 

Sur la proposition du directeur de l'éduca- 
on surveil'ée, 


pnâtnes 
Arrête: 


At 4er, — Est nommée, À compter du 
G rai 1917, en la même qualité, à l'instilu- 
tion publiqt ie d'éducation surveillée de Üler- 
_ replice à Fresnes, par nécessité de 
service: Mlle Boy (Yvette), éducatrice adjointe 
6la tciaies à l'institution publique d'éducation 
survellée de Brécourt, 

Art, 2, — Est acceptée la démission de 
Mlle Quiot (Josette), éducatrice adjointe 
(3% c'asse) à l'institulion publique d'éduca- 
tion surveillée de Cadillac. 

Art, 3. — Le directeur de l'éducation sur- 
veillée est chargé de l'exécution du présent 
arrèlé, 

it à Paris, le 10 juin 1947. 
ANDRÉ 
— 2 © D — 


MARIE, 


Le garde des sceaux, ministre de la juslice, 


Vu l'arrêté du 10 avril 1915 
du personnel des services 
l'édicalion surveillée; 

Sur la proposition du directeur de 
Kon surveillée, 


fixant le statut 
extérieurs de 


l'éduca- 


Arrûte: 


Art, fer, — Est rapporté l'arrêté du 26 mars 
dus 3. tant qu'il nomme, à litre provisoire, 
sous-chef de service administratif (4e classe) 
au centre d'observation de Paris: M. Moirod 
(Roger), économe (4e classe) à la direction 
régionale des _ pénitentiaires et de 
l'éducation surveilée de Chälone-sur-Marne. 

Art, 2, — Le directeur de l'éducation sur- 
a. iée est chargé de l'exécution du préser 
rr d 
MARIE. 


ANDPRÉ 
—# Q @—— 


.d Etat d 





le décret du 10 avril 1945 fixant 
tu du personnel des services extérieurs de 
l'a ucati on survt il: ? 
Sur la proposition 
tion surveillée, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice 
Va 
1t 
[RS 


Art, 19, =— Est rappor orté l'ari êl£ du 29 mars 
197 en tant qu'il prononce la nomination en 
qualité d'éducateur (6e en à l'institution 
publiqu e d'éducation surveillée de Neutcht. 
toau de M. Morton (Victor), éducateur adjoi n 
(4 classe) à l'institution publique d'éduc: 
lon surveillée de Saint-Jodard, non 

Art. 0, — Le directeur de l'éducation sur: 
veille est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 


NDRÉ MARIE, 


à Ce} At 





MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Décret n° 47-1986 du 17 juin 1947 portant 
attribution d'un contingent de médailles 
militaires, 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l’occasion 
je Ja guerre, 


Décrète : 


Art. 1°, — Un contingent de décorations 
est mise à la disposition du conseiller de la 
République, haut commissaire de France 
pour l'Indochine, pour récompenser des 
cas exceptionnels, soit par leur éclat, soit 
par l'urgence de la décision à intervenir. 

Ce contingent comporte quatre-vingts 
médailles militaires. 

Art. 2. — En raison du caractère excep- 
tionnel d'attribution de ces récompenses, il 
n'est pas fixé de date limite à la durée de 
ce contingent. 

Art, 3. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
ra au Journal officiel de la République 

rancaise, 

Fait à Paris, le 17 juin 1947. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET, 


4% © 





Décret du 17 juin 1947 portant promotions 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 





Par décret en date du 17 juin 1947, sont 
promus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 

Au grade d'officier. 
DAILLOUX (Jacques-Jean), capitaine. 
PRADO (Yves-François), chef de bataillon. 

Ces promotions ne comportent pas l’at- 

tribution de la Croix de guerre avec palme. 


+7 7 
» à à 





Décret du 17 juin 1947 portant promotion 
et nomination dans l'ordre national de 
la Légion d'honneur. 





sont 
national 
services de 


Par décret en date du 17 juin 1947, 
promus ou nommés dans l'ordre 
de Ja Légion d'honneur pour 
guerre exceptionnels : 

Au grade d'officier. 
POIMBOEUF  ( Marcel-Jean-Paul-Edouard }. 

Chevalier de la Légion d'honneur de 

1935. 

Cette promotion 
de la Croix de 


l'attribution 
avec palme, 


comporte 
guerre 


Au grade de chevalier, 


STETTEN-BERNARD 


(Jean - Maurice - José), 
lieutenant. 


Cette nomination comporte l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 
——— - +0+. 





Décret du 17 juin 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 





Par décret en date du 17 juin 1947, est 


nommée dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, pour services de guerre 
exceptionnels : 


Au grade de chevalier. 


BOULLOCHE (Christianne), lieutenant, 
— —-0 0 — ——  — 





Décret du 17 juin 1947 portant annulation 
dans l’ordre national de la Légion d'hon- 
neur. 





Le : résident de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et du ministre de la gucrre, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
live aux décorations décernées à l'occasion 
de la guerre, 


Lécrète : 

Art. 4%, — [es modifications suivantes 
sont apportées aux décrets ci-après portant 
nomination dans l'ordre national de la 
Légion d'honneur : 

Annuler les nominations au grade de 
chevalier ci-après comme faisant double 
emploi, 


DÉCRET pu 12 AVRIL 1947 

Dailloux (Jacques-Jean), capitaine. 
Prado (Yves-François), chef de bataillon, 

Art. 2. — Le président du conseil des 
ministres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République 
française, 

Fait à Paris, le 17 juin 1947. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER, 
Le ministre de la querre 
PAUL COSTE-FLORET, 








1 — @ &— 











5E48 





Personne!is civils extérieurs. 





Par arrêté en date du 5 fuin 1947, est anmuié 
"Cté du 90 janvier 1946 Weaurnal officiel du 

9 février 1916), portant Inseriplion d'un blâme 
au dossier de M. Ferstier (Jean), employé de 
bureau auxiliaire à la chefferie du gémie de 





Tableau d'avancement 1547 {armée de terre). 


Vu 'artie] 16 du décret du 9 anvier 1900 
{ ertaine il ereril 


necrit a tableou «€ 
ARMEME: 


Corps des ingénieurs des travaux d'armement. 


Pou d ilitaire 
de 404 ; 
M. l'ingér r militaire de 2° classe Bissey 
(Paul-Ja ( 


PAUL COSTE+FLORET. 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Tableau d'avancement (officiers de marine). 





Par décisions ministérielles du 9 juin 1947, 
ont «€ iscrits à :a su tabieau d'avan- 
ci nt de 1947 
Pi I i apita le frégat 
Pour saervires ex ti e 

MM cs vpita di vette Guyot 

(A.-L.-A Ma dd (P.-M.-F.-X.-] 
P« faits di r 

M. » initaine ue orvet! Phi ppon 
(J.-A.-M 
SIREN 





MINISTÈRE DE L'AIR 


Décret du 12 juin 1947 portant annulation 
d'afmission dans les cadres actifs, dans 
les conditions de l'article 5 de la loi 
n° 46-1149 du 22 mai 1246, admission 
darts les cadres actifs, dans les condi- 
tiorrs des articles 4 et 5 de ladite loi, 
pramotions (active), 


1: 1 s + : » 
lent du conseil des ministres, 


Sur le rapport du miaistre de 

Vu la loi du 9 avril 1995, fixant le statut 
des cadres actifs de l’armée de l'air et les 
textes qui l'ont modifiée ; 

Vu ia loi du ?° août 1936 fixant le sta- 
tut des cadres de réserve de l'armée de 
l'air et les textes qui l'ont modifiée; 

Vu le décret du 7 janvier 1944 sur les 
promotions des officiers [47 ndant la durée 
de la guerre: 

Vu la loi n° 46-1149 du 22 mai 1946, ten- 
dant à faire bénéficier les militaires de 
l'armée de l'air des dispositions de l’or- 
donnance n° 45-956 du 12 mai 1945: 

Vu les décrets des 15 novembre 1946 et 
17 nvyrs 1947 portant admission dans les 


l'air, 
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cadres actifs d'officiers de réserve de J'ar- 
mée de l'air: 

Va l'avis émis par la commission de li- 
quidation et règ'ement de la Résistance, 
metituée par arrêté du t4 février 1947 du 


tr 


ministre de l'air, 


Art. #7, — L'admission dans les cadres 
aclufs des officiers de réserve désignés ei- 
æprès, prononcée par déerets des 15 mo-, 
venbre 1916 (publié au Journal officiel du 
38 novembre 196) et 17 mars 1947 (pu- 
blié au Journal officiel du 19 mars 1947) 

? 


en amplication de l’artic'e 5 de la loi n° 
16-1149 di 


Î 1 22 mai 1946, est amnuiée: 
M. Parot (René\, capitaine. 
ï, ulien-Maric-Henri-Joseph}), lieu- 


M. Fauroux (Max-Paul-Jean\., lieutenant. 
i -Hominique), lieutenant). 

Aibert-Hubert-Gabricl), Heu- 

Art, 2, — En application de l'article 4 
de la lai n° 46-1119 du 22 mi 1946, sont, 
sur leur demande, admms dans les cadres 
aclifs, à compter du 25 juin 1946, les offi- 
ciers dont les noms suivent: 


Corps ces officiers de l'air, 
A. — CABRE NANIGAXT 
Avei le orade de lieutenant. 
A titre définitif. 
Pour prendre rang du 25 septembre 191.) 
M. Bercot (Julien-Maric-Henri-Joseph}, :jeu- 
tenant de réserve du 25 septembre 1944, n$ 
le 39 avril 1918, 


(Pour prendre rang du 
M. Fauroux (Max-Paul-Jean), lieutenant ée 
réserve du 25 mars 1945, né le 27 novem- 
bre 1928, 


25 mar 1915.) 


Pour prendre rang du 25 juin 1945.) 


M. Lequew (Joseph), lieutenant de. réserve 
du 25 juin 1%5, mé le #9 août 1917. 


BR. — CABPRR SÉDENTAME 
Avec le grade de captaine. 
A titre définitif. 
Pour prendre rang du 25 juin 19%1.) 
M. Parot (Ren#), capilaine de réserve du 
25 juin 1943, né le 7 août 1910. 
Avei le grade de lieutenant. 
A titre définitif. 
Pour prendre rang du 25 mars 1945. ) 


M. Montagnier (Albert-Hubert-Gabricl!), Meu- 


leuant de réserve du 25 mars 1945, né le 


juillet 1920. 
Avec le grade de sous-liculenant. 
A titre définitif. 
Pour prendre rang du 25 &£cembre 1914.) 
M. Marange (Emile), cons-ieutenant 
réserve du 25 décembre 1941, né le 16 «ac- 
tobre 1916. 
Corps des oïficiers mécaniciens de l'air 
Avec le grade de lieutenant, 
A titre définitif. 
Pour prendre rang du 25 juin 1944. 
M. Michel (Alex-Dominique), lieutenant &e 
réserve du 15 mars 1942, né le 27 juillet 1906. 
Art, 3. — En application de l’article 5 
de Ja loi n° 46-1149 du 2? mai 1946, est, 
sur sa demande, admis dans les cadres 


actifs, à compter du 16 juillet 1946, l'of 
cier de réserve dant le nom sui!: 


Corps des officiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Avec le grade de sous-licutenant. 

A titre définitif. 

(Pour prendre rang du 16 juillet 19:6.) 

M. Roux (Paul-Aimé-Louis\, lieutenant de 
réserve du 25 décembre 194, né le 2? 
vier 1924 

Art, 4. — En apylication de l'articie G 
de Ja loi n° 46-1149 du 22 mai 1M6, es 


» la l’nnt 
promu, lus EL al 


Corns des cfficiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de lieutenant. 
A titre lemporaire. 


(Pour prendre rang du 16 juillet 1010.) 
l-Aïmé-Louis). 


ACTIVE 
Art. 5. — Est promu, à titre définitifs 
Cerns ces efficiers de l'air, 
CADRE SÉDENTAIRE 
Au grade de licutenant. 

(Pour prendre rang du 25 décembre 1910.) 

M. le sous-lieutenant Marange (Emile). 

Art. 6. — Les admissions, dans kes cadres 
actifs, et Jes promotions, objet des arti 
cles 2, 3, 4 el 5, ne comportent auc:me 
régularisation de solde à ume date anté- 
rieure à la signature du présent décret, 


Art. 7. — Le ministre de l'air est charcvé 
de l'exécution du présent décret, qui <°ra 
publié au Journal officiel de la Répuh:ique 
francaise. 


Fait à Paris, 


le 12 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAROSELLI. 


———— © D @———— — 


Décret du 12 juin 1947 pnoriant radiation 
des cadres c'un cffisior de réserve de 
l'armée de l'air condamné à la dégrada- 
tion notionafce. 


Le président du consei: des ministres 

Sur la proposition du ministre de l'air 

Vu la loi du 1er août 1946 fixant le stat 
des cadres des réserves de Flarmée d 
l'air, 

Vu l'ordonnance du 26 décembse 1944 
portant modification et codification des 
textes relatifs à l’indignité nationale mo- 
difiée suivant ordonnance n° 45-199 du 
9 février 1945 (art. 21 


Déerèle : 


Art. 1%, — Le sous-lieutenant du corps 
des officiers de réserve de l'air (cadre na- 
vigant) Paoincelet (Gilbert-Albert-Joseph}), 
né le 20 mars 1914, est rayé des cadres à 
compter du 20 jurlet 1945. 


Art. 2. — Le ministre de l'air est char- 





gé de l'exécution du présent décret, qui 
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pese , 
sera pablié au Journal officiel de 1a Répu- 
blu: française. 
Fait à Paris, le 12 juin 1947. 
PAUL RAMADIER, 
r le président du conseil des ministres: 
Le rristre de l'air, 
ANDRE MAROSELLI. 
0 &———— 
» 4 





Décret du 12 juin 1947 portant radiation 
des cadres d'officiers de réserve. 





Ie président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de l'air, 
Vu la loi du 1% août 1936 fixant le sta- 
t des cadres des réserves de l'armée de 
ain v+ } 74 « 

Jan ile 21); 

Vu J'article 11 de l'ordonnance du 19 
juillet 1943 relative à l'application de nou- 
velles limites d'âge pour le personnel na- 
visant de l’armée de l'air, 

Décrètc: 

Art. 1%, — Les officiers de réserve de 
Farmée de l'air dont les noms suivent, 
atteints par la limite d'âge de leur grade, 
gout ravés des cadres aux dates ci-après 
Krégui irisation) : 

Le: commandants : 

‘A compter du 17 mars 41945.) 

M. Pesson-Guyard (René-Maric-Joseph) 
le 1: 1nars 18590. 

(A compter du 10 février 195.) 

M. Pelietier (Armand-Dauphin-Paul), né le 
do février 1890. 

Les capitaines: 


né 
») HC 


\ compter du 21 août 1946.) 
M. Adam (Maric-Jules-Edmond), né le 21 
poûl 102. 
(& compter du 5 octobre 
Aubin (René-Henri-Joseph), né le 5 oc- 
bre 1592. 
(A compter du 25 décembre 1946.) 

M. Baratcabal (Benjamin-Noël), né le 2 dé- 
@embre 1892. 


1916.) 


\ 


(A compter du 30 octobre 1946. 
M. Barte de Sainte-Faræ (Maurice-Henri), 
mé le 50 octobre 1892. 


n A 


(A compter du 8 septembre 1946.) 
M. Daumann (Antoine-Maric), né le 8 scp- 


tembre 1892 ; 


(A compter du 16 septembre 1942.) 
M. Bernard (Lucien), né le 16 septembre 
(A compter du 12 août 1916.) 
M. Blanc (Francois-Adolphe), né le 18 août 


A compter du 7 décembre 1936.) 
M. Boulay (Marcel-Louis-Armand), né Je 7 
décembre 1892. 
(A compter du 26 janvier 1947.) 
. NM. hrière (Marcel-Eugène-Joseph), 
26 janvier 1898. 
(A compter du 22 novembre 1946.) 
M. Cabaud (Joseph-Marie-Gaston-André), né 
Je 2! novembre 4822. 
(A compter du 42 février 4947.) 
M. Castelnau (François-Joseph-Guy-Yves), 
Né lo {2 février 4892. 
(A compter du 16 novembre 1946.) 
M. Chandon (Jean-Marie-Léon), né le 46 no- 
Yembre 1892. 


(A compter du 27 octobre 1946.) 


né le 1e 
(A compter du 3 d mbre 1916 
M. Demon f{Roger:-] wd}, né Jde 
0 décembre 18% 
(A compter du 15 septembre 1946 
M. I puÂ I to] Maur Ernile né le | 
15 sCcpii nb 15102 | 
{A MPiCI du 15 © 1916 


M Croniet Pi 


iCi 1 
novembre 1892 


M. Desache {Marc}, né le 15 octobre 


{A com 
M. Luclos {PisrraGeor 


janx ler 1993. 


12: 


1209 
1522. 


(A compter 
M. Engelhard (Alb« 
IS91, 


au = murs 


rt-Félix 





[e 
7 


ue au 
, hé le %6 


1947 


le 18 janvier 


(A compécr du 48 janvier 


M. Florant (Jean-Baptiste), né 
1893, 


{A compler du 7 janvi 


Qu: 
{ ar 1947 
s 














M. Fouet (Louis-Gaston-Marius), né ke 7 jan- 
vier 1893. 
(A compter du 25 février 1947. 
M. Français Maurice-Camillke-Aibert), né 
le 23 février 1893. 
(A compiler du 22 février 1947.) 
M. Garnier (lélix-Emile-Josenh}, mé le 22 f6- 
vrier 1895. 
(A compter du 13 octobre 4946 
M. Gaumont (Ravmond,, né Je 15 octobre 
159, 
A compiler du 9 jonvier 4943. 
M. Gendre {lienri-Yrançois), n€ le 9 janyier 
1595. 
À Comp lu 49 octobre 1946.) 
M. Jacob (Pierre-Simor), né le 19 octobr 
1692. 
(A compter du 20 goût 19% 
M. Jauffret (Marcel-Marie-Ernest), né le 29 
août 1892. | 
(A comp iu 25 février 1917.) | 
M. Jeusset (Jean-Francois Picrre), n 25 | 
f£vrier 1895. 
(A compler du 19 1 mbre 1916 
M. Journet (Louis-Iippol harles), 
10 novembre 1892 
(A compter du 230 ruars 1947 
M. Julienne (XYves-Jsseph-Louis\, né le 99 
IHATS 1893. 
(A c In prier du 16 octobre 194%. 


M, Knoertzer 
tobre 1892. 


(A compter du 1er novembre 4946.) 


M. Lelarge indré-Léon-Victor)}, né le 4er 
novembre 1892. 
(A compter du 4er décembre 41946.) 


M. Le Tourneur (Jean-Marie 
sccmbre 1592. 
(A compler du 43 mars 1947.) 


M. Libert {(René-Luci 


(A compter du 22 0c! bre 4946. 
M. Lombard (Georges.Il Pierre), né le 
22 octobre 1892. 
(A compter du 25 mars 194.3 
M. Mayet (Georges-Marius-Onésime), né le 


25 inars 1853. 


vier 1947.) 


(A Compter du % jan 
le 23 janvier 1893. 


M. Métayer (Henry), né 
(A compter du 2% novembre 49%.) 
M. Motict (René-Jean-Joscph), né Le 2 no- 





M. Chevaïs (André), né le 27 octobre 1892. 


vembre 1392 


” sant 
\ ill } du #1 r 4987 
M. Mou Ÿ à ce 11 vriep 
1593 
\ XI P ar 14 févr - tag 
M. Nicolas {3 Ma Josen } ti te 
1503 
À 1 ] Z EE r 4% 
\! 0 | LU Lliat- 
1 } ) * tu 
z 
4 commier d +. tv 
M. Otla Ant À 4 \ d bre 
1S92 
\ li} { h\ à € ) 1016 
M. Papsocrt Gt o Ert p e Mau e) 
Ù décemi! 1s9 
À comprer Ou 7 octo} 1446 1 
M. Péqueux ({Arthur\, e 7 octo! 1892 
\ 20 f r 19% 
M. Pots (RenE S le 90 16% 1893 
\ np du % 0t 1616 
M. Prêtre (leuri-Adolphe s Je 20 août 
1592 
\ pter du 22 mars #%7 
M. Richard (Jacqu L e 22 ma 159 
\ Pier AU 2b seplémuan 134, 
M. Robin: ha \d Y Ù ré le 
26 scpterubre 1592. 
\ npler dau ln 1946 .\ 
M. Ruff l'1 IOUX \! Georges enr CL 
le dScernh 189. 
(A compter du 14 février 4947 
M. Sabour Aicide), né le 11 février 1893 
A noter 1Q janvier 1947 
De Sa Lex l'A I li i-Marie-Guil- 
iume , le 29 janv 159 
A mp du 1 } 1% 
M Vaï \ ] Ton 1 \1 ve 
. un - 
1595 
\ IH} 1 21 janv 194 
M. Vasst Maur Anlonc-Ferd j-1[en- 
né le 21 janver 1593 
Li 1 
\ nupter du 17 id 


M dit Jean-Marie-J ph-Roger né je 





M. Audi le ] | l Ù 1t-Ma- 
il Lu ; l ÿ D 

\ 4 1 u 19 [ 1917 
M. I Marcel-E le 19 


(A compler du 24 septembre 1946 
M. Barrier lEugôneLfon), né le 21 sep- 
lembre 1893. 


janvier 1947. 


Louis-Marie 


(A compter du {# 
M. Bartouiih de Taille 
né le 4er janvier 13%. 


Guy), 


(A compter du 11 mai 1946) 
M. Bérauâ-Villars (Jeèu-Marcel-Eugèue}, né 





lie 11 mai 1393. 
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RER. 0 ns on pif, ve don dise arme rom 


(A compter du 23 décembre 1916.) 
Bergerot (Jean-Jacques-Claude), né je 
23 décembre 1893, 


(A compter du 9 juin 1946.) 


Bernardini (Joseph), né lc 9 juin 1895. 
ph), J 


{A compter du 412 mars 19:6.} 


rveiller (Nicolas-Emile-Joscph}, né ïe 


ompter du 8 février 1937.) 


Billet Fernand-Jean-Roger), né le 3 fs 
LZ 
. s 
1] du 1e scptembre 1915.) 
Jacques-Emile), né le 1‘ eptem- 
1 
mpter du 10 novembre 1915.) 
* ; 
n t Hlum-Brissa 4 ] 3 
{ ‘ FT 140) 
\ 
nn Le 12 j vi 196.) 
int [a Ma ] ] S Je 
1. 
pt du 23 t 1916.) 
t R | I Au « , 
À , 
} 
' . «| \} 191 } 
1 (G es-If ment), né le 
1 Qt 
. 
np du 2 lle 1919.) 
hon (jt I en-Mar Marcel] 
ju 
G j \ 19:50.) 
] e-Vict ) ] L 
\ | du nai 1946.) 
M L.( Zr \ " À “ 
1 " 
hi} iu J0 embre 1945.) 
t (Jacauc né le 30 de 
ler du fer septembre 1916.) 
11 E 
] 0} IHenri-Ra u né ] {< cep 


ompier du 20 novembre 1946.) 
André), né le 20 noyembre 1893, 
compter du 18 février 1957.) 
ot-Launay (Louis-Jenri-Yves-Ren“), 
février 1895. 


! 


y ' 
UA 1 


ompler du 3 octobre 1946.) 


Joant Vis né le 3 octobre 1892. 


ompter du 7 janvier 1947.) 
Paul-Occar-J ph), né le 7 jan- 
ter du 19 ibre 1945.) 

| ana l { ) é ! 19 d 

0) 

h} iu 29 ptembre 1945.) 
aines (Pierre-Marie-Edmond), $ 

nb 1502 

npter du 21 septembre 1946.) 

\ (Ernt François-Eugène), né le 


1 o 


4 compter du 23 mars 1947.) 


LS ds >: : js A 
impetier ut Ribes (Mari Jean indré : 


compter du 27 septembre 19416.) 
» Chappedelaine ({Jean-Louis-Marie-Oli- 
Je 23 septembre 1893. 


(A compiler du 21 août 19:6.) 


harles (Jean-Simon), né le 21 août 1893. 








le 6 


M. 


veimbre 1892, 


M. 
le 11 


M. 


août 1892, 


M. 


A. 


M 


1895. 


M. 


1892 


M 


11 seplembre 


M. Domcent 


1893. 


M. 


bre 


BE. 


octo 


(A compter du 6 mai 1956.) 


M. Chaussaomy (Pierre-Auguste-Edouard), 


(£ compter du 26 novembre 1945.) 


(A compter du 11 « 


(Jean-Bapticste-Geargc 


mn 


(A compter du 20 


(Marcel-Fdmond 
29 décembre 1916.) 


{Henri-Maric-Fra 


né le 


(Albert-Eïmond-Louis), né 





(A compter du 16 novembre 1915.) 


{Charles-Paui-Mariucs-F 


{A compter du 20 octobre 
Jean-Michel-Ju!cs , 


{A compter du 2 février 1946.) 
Delpech (Calixte-Victor), 
r du 21 août f 
(Iubert-Fernané}, 


ter du ft septembre 19:65.) 


Lucien-Armand;, né 


(A compter du 7 février 1946.) 


(Germain-Jean-Emile-Romuald). 


{A compter du 19 novembre 1945.) 


{Léon-Camille), 


‘A compter du 15 octobre 1946.) 
Duliot ‘Henr!-Alfred-Franco:s) 


br 
y 1 


{A compter du 13 août 1946.) 
M. Duplessis {Charles-Victor-Emmanue]l 
le 13 août 1893 





Sins 


{A compter du 30 septembre 4946.) 
M. Purand (Maxime-Fränce-Ludovic), r4 1e 


30 septembre 1895. 


{A compter du 19 mars 1947.) 
M. Durupt (Max-Henri}, né le 19 mars 194, 
(A compter du 4 avril 1946.) 
M. Elie {Maurice-Josehp), né le 4 avril {59 
{A compter du 417 octobre 1916.) 
M. Fassier (Louis), né le 17 octobre 1592, 


» 
{A compter du 28 octobre 1945.) 
M. Feray (Fernand-André-Maurice-Alfreg 
Gratien), né le 28 octobre 1S92. 
‘A compter du 6 novembre 1915.) 
M. Feuillerat (Joseph), né le 6 noverilra 
1592, 
A «ompter du 24 octobre 1945. 
M. Flachare (Geroges-Charles-Marie-Frane 
çois), né le 24 octobre 1892. 
{A compter du 5 janvier 1910.) 
M. Fiaujac (Léopold), né le 5 janvier :893 
(A compter du 30 janvier 1946.) 
M. Fonder (René-Jules), n£ le 30 janvier 


{A compter du % ceptembre 19%.) 


M. Fouillard {Lucien), né le 23 seplembra 


{A compter du 4 février 1940.) 
M. Francois (Gibert-Joseph-Marie), n£ 1 


4 


4 février 1895. 


(A compter du 10 juillet 4946.) 


M. Fridberg (André-Maxinme), né le 10 juil 


{A compter du 29 noveinbre 1945.) 
M. Gamet (Claudius-Marcel), né le 29 ros 
(A compter du à octobre 1946.) 
de "9 Gapin (Paul-Jules-Gustave), né le 4 oc 
tobre 1895 
{A dater du 5 juiliet 1916.) 
M. Gaut (Pierrc-Alexandre-Paul\, né le % 
juillet 1893. 
‘A compter du 13 juin 1946.) 
M. Gauthier {(Paul-Louis-R‘my-André), né 18 
43 juin 1895. 


{A compter du 14 dcembre 1946.) 


M. Gelon {Alexandre-Gaston-Marcel-Amédéeÿ, 
né le ji: décembre 1895. 
A compter du 3 scptembre 1946.) 
M. Gendron (René-Maric-Joseph), né 14 
à septembre 1592. 
(A compter du 22 avril 1916.) 


M. Geoffroy {Léon), né le 22 avril 1893, 


{A compter du 27 septembre 1946.) 
M. Gigleux (Octave-Marie-Victor), né le 21 
ceptembre 1895, 
{A compter du 18 janvier 1916.) 
M. Gillot (Jean), né le 18 janvier 1892. 


‘A compter du 39 septembre 1946.) 
M. Girardot (Marcel-Maurice), né le 20 cepa 
tembre 1893. 
(A compler du 26 août 1945. 
M. Giraudet (Félix-Jean-Marie), né le 2 
août 1592, 
{A compter du 26 décembre 1946.) 
M. Godard de Donville (Louis-Olivier-Ferdis 
nand), né le 26 décembre 1893. 
{A compter du 411 octobre 1946.) 


M. Goume ({Marcel-Raoul-Henry), né le 1$ 
octobre 1893. 
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Da 


gi se] 


avez (Pierre-Louis), né le 26 août 19394. 
’ 


4 

J4 
M 

es | 


(A compler du 3 avril 1916.) 
Groff (Jean-Louis-Eugène), né Ie 3 avril 
(A compter du 4 septembre 1946.) 
Groffier (René-Germain-Louis), né le 


tobre 


l. Labrle (Adrien-Léon-Jean-Auguste-Roger), 


‘vrier 1894. 


(A compter du 6 septembre 1916.) 
Goury du Roslan (Robert-Jean-Anna- 
. né Le 6 seplembre 15, 

A compter du 14 novembre 1936.) 
rignon (Jean-Antoïne-Marie), né !c 
:bre 1855. 


15 


tembre 19. 


{A compter du 13 octobre 1916.) 


Grosjean (Lonis-Ienri-Adoiphe)}, 
1593. 


r du 19 décembre 1945.) 


(A compit 


Guillot {Jean Edouard-Maurice)}, né le 
embre 1592. 
\ S k 


{A compiler du 26 août 1941.) 


(A compter du 19 novembre 1915.) 
tenry (Pierre-Jules), né le 19 novembre 
‘ } 


(A compter du 9 mars 1917.) 


Heurteaux (Paul-René}), né le 9 mars 


Jionn l 


r 
4 





1940 ) 


octobre 


du 7 
(Robert-Louis-Augustle) né 


(A compter 
Hugon 
bre 1592, 


, le 
(A corapler du 18 septembre 1916.) 
Jalageas (Louis), né le 18 septembre 
4 compter du 5 novembre 1916.) 
Kerayal (Paul-René-Alexandre-Gabricl}, 
3 novembre 1S93. 

{A compiler du 6 mars 1947.) 
Konrad {Marcel}, né le 6 mers 1591, 

(A compter du 28 juin 196.) 
Labauve (Roger-Emile-Edouard), 


an 4899 


né le 


(A compter du 19 févricr 1936.) 
19 février 1893. 


eu 


(A compter du 27 juin 19%.) 


Lachaud (Jacques-Alphonse}, né le 27 
1895, 

{A compler du 3 février 1946.) 
Lacroix (Germain-Claude), né le 3 ft- 
1805. 


(A compiler du 926 f€vrier 1947.) 


Lacroix (Henri-Léon), né le 26 février 


(A compter du #3 janvier 196.) 
Lafosse (Gustave-Louis), né le 43 jan: 


150, 


(A compter du 29 janvier 1916.) 

Lagrange (Auguste-François), né le 29 
1595. 

{A comipler du 28 février 1947.) 

Lagrange (Joseph-Jean-François), mé le 


{A compter du 44 février 1946.) 
Laigne (Marcel-Georges), né le 14 fé- 
1895, ; 

{A cormpler du 18 fanvier 1947.) 
Lamehals (Auguste-Pierre), né le 18 jan- 
1594. 

{A compter du 46 avril 1916.) 


(A compter du 7 février 1947.) 
M. Lavet (Marius-Jean), né le 7 févr 1804 
(A compter du ?$S octobre 1945.) 
M. Lavril (Maurice-Louis), né le ?S octobre 
1892. 
{A compter du 25 a ût 1945.) 
M. Lebrun (Gcorges-Louis), né le 25 août 
1592 
(A compter dn #8 ; 146.) 
3 M. F: Î i\ jeoa M e | À L HR 
Juin 1895 
(A cornpter du 5 vembre 1945 
M. Lemairn LE gun me M Ennil né lo 
o novembre {892 
{A “ont r dn S ja er 14471 
I4 li Ma CN il er J =] ATV 
1894 
(A compiler du 47 novembre 1916.) 
M. Lencpyseu (Ch&rles-F1 Lucie D 
Tan 477 T » vs 
LE D HiUiC À PA 
(A comoîcr du 2 mai 1916. 
M. Lesecq (André-Léon-Edmend), né le 2 
mai 1895. 
{A compter du i © l 19% 
M. Leulier (Fernand-Lé le 4 tobr 
1893. 
(A oinpt dau 2; | {9% 
M. L’Hopitault (EH -P Eugè “ 23 
uvril 1893 
{A [el all 21 1 191 
M. Loth {Lucien-Félix}, 1 2! 1301 
(A compiler du ?$S janvier 1947.) 
M. Louvet {Julien-And ( 2 jan 
1891. 
(A compter du 23 décembre 1915.) 
M. Muiresse (Roger-Jcan-Ba] lt le 23 
décembre 1892 
(A compter du ?8 4 inbre 19%.) 
M. Marcheval \mbi e-Tl lore), | 
28 décembre 1892. 
(A compii lu 91 mai 19:55) 
M. Mariani (Louis-Francois), DY i 
1892, 
(A compter du 6 décembre 1945.) 
M. Martin (Léopold Félix}, né le 6 décetnbr 
1892, 
(A compler du 21 avril 1916.) 
M. Martin (Louis-Etienne-Antainc}), né le 21 


1592. 


avril 
(A compter 
Martinier (Jean- 
le 4er septembre 1592. 


ptermbre 
“en-Albe 
(A compter du 20 juin 1916.) 
Masurel  (Fernand-Eugène-l: 


né le 30 juin 189% 


M. 


seph}, 


{A compiler du 4 mars 1943.) 

M. Matrot (Maurice-Auguste-Prosper 

L inars 189%. 
(A 1 23 mai 19%.) 


\ 


compter d 


M. Mautalen (Louis-Jean-Henri), né 
mai 1895. 
(A compter du 1% avril #96.) 


M. Mellinger (Albert-Lou s-Fi 


14 avril 1893, 


anco 


(A compter du 2 mai 1916 
M. Mercier (Re 
mai 1805. 
(A compter du 20 janvier 1916.) 
M. Merle d’Aub'gné 
vier 1895. 
(A compter du 15 août 19%4.) 


(Emile), 1 





+ — ssl (Fernand-Louis), né le 16 


19 J. 


M. Messager 
rie), né le 15 août 1891. 


t Ron 
rt-Renc 


16-Marius-Antoine), né 


ançois-Jo- 


£. 4 
{ 


16 le 30 jan- 


p 9 








(Charles-Léon-Thécphile-Ma- 





M. Pelluet (Gast 


M. 


Picard M 


LIL IS 


(A 
M. 
let 


9; 
ide 


{A Coinpler 
M. 


1 septembre 


Prevost (Fi 


«92 


M. 
bre 


1 
louilley (ti 


corplet 


Pourtier (Lé 


aus. 


(A compter 


M. Proux (R 
21 août 149 
(A Com 


M. Purceigle 
veiobre 1592 

(A 

M. Raguenean 

10 septembre 


compier 


(A -comp 


Ranchin 
1395. 


M. 
août 


1594. 


M. M i Il 
i mbre 15 
\ 
A! \ 1 Il 
\ 
M. M \ 
\ 
\f Na M: 
\ 
M. NX fl ! 
} N 
[A d 
M. Nant f-A 
\ ir] du ?1 
M. Nicolle Rémi-F! 
71 . t 1h [ , 
\ «| 
M | l Rol 
\ 1u 
M. Parent I d 
Ru 
{A 
M. Pau Hono 
Ier 1 ! 
\ 
M. P J Mar 4 
\ »}1 F «all © 


(André-Li 


‘ 
t 
Î Ÿ 
+ 
1 
‘ 
' 
ti 
Li 
0 
19% 
1 Ji 
! 
}1 
1'rat 
{ 
1 14 
1'? 
ne 
} 
f 
r 19%; 
' 
[hi 1 
194 
I ] 
{ 
À 
t 
‘ 
le 
bre 191 
her 
L 
' 
i 
1 
D 
. FT 
10 111 
if 1956 
\ 
\ 
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Le ' Mes: Saba ; HE RER Sa ER: 2! Te SSP RRR ER NEE PRE REC e AE € SL 
(A compter du 930 murs 1947.) (A compter du 21 août 1940.) {A compter du 14 seplembre 140 ; 
M. Rebici Jean-Marie-Frnest-Roger-Raoul), M. Sillan (Jean-Maric-Charles), né le 24 M. Descamps (Charles-Emile-RenC), 1: le 44 pecr 
né Je 20 mars 1894. août 1593. septembre 1595. Ë de 
" 9" #,,1 fi nr l'2 
A compter du 29 octobre 1955.) (A compter du 30 avril 1916.) (A compter du 25 ocivbre 1945.) gr 
M. Hehillier (Emile-René-Alexis), né le 29 M. Sonnard (André-Jean-Marie), né Je 36 M. Dien (Maurice-Ernest), né 10 25 © ‘hr 
octobre 1592, avril 1893. 1862. ; 
(A compter du 31 décembre 494 Le 
' the À | A 1 » ta " fanvior 1016 : ; L 
LA . sctdhaditedhanes - VA atrbisadi 6 hf M ) M. Dubuc (Omer), né le 21 décemh: 199. Si 
M. Reboul (Auguste-Saruei), né le 5 fé- M. Soubeyroux (Jcean-Léon), né le 6 jan- û , k 
vrier 4-9: vier 1493. (A compter du 10 avril 14956.) Vi 
Ca + MER , M dit T. M. Duqueroux  (Pierre-Roger-Louis-1r,1rg) qui 
A compter du 12 lobre 1946.) (A compter du 17 juillet 19:06.) né le 10 re 1892, d ‘3 d'air 
M. 1 e Soult Dalmatie {Henry-Marie-Vic M. Tempez (Francois-Gaston-Jean-Baptiste), Ë & 7 V: 
tor), né le 42 octobre 1895, né le 27 juillet 18%. (A compter du 415 avril 1946 por! 
Espinat (Ernest- ine) né le 15 à Ù 
\ ompter du 40 décembre 1946.) (A comp r du 10 janvier 19:16.) R. E pinat (Ernest Antoi ce}, né le ! vif text 
1A us F ü É SE: Ov 1 
M. Renard (Henri-Maxime), né le 410 dc- M. Thomas (Louis-Marcel), né le 10 jan- (A compter du 4 mars 1946.) 
négoce eois: ver 2 M. Fèvre (Philippe-IHermann), né le : mars Al 
À compter du 12 janvier 1947.) (A compter 29 juillet 1916.) 1895. oise » 
nt ' | A compter du jui let 1 5) (A compter du 20 août 4946.) a 
M. Renaud (Antonv-Octave-Frédéric), né le M. Tournier (Yves-Auguste-Emile-Claudius}, " : Ke Hs s on 
4® janvier 1901. né le 29 juillet 1593 M. Germain (Abel-René-Georges), nt le 2% dre: 
| - à août- 1895. \ 
A compter du 18 mars 1946.) (A compter du 28 octobre 1946.) { r dé =: 
: ë LR A compter du 25 septembre 19:51 + le 
M. KRenon (Robert-Joscph), né le 18 mars M. Trefault (Eugène-Benjamin), né le 28 oc- ( rS ne " 22 É 4 po \ 
1202. tobre 4892. M. Lamany (Clément), n6 le 25 sepirinbre : 44 pu 
A com! ter du 15-février 41947.) 1892, 2 que 
: ln {” (A compter du 10 septembre 1946.) 4 7 
M. Richard (Auguste-Henri), né Je 15 février " Ù " {A cor tin 16 Et | 
À de A compte G ju 916. Es 
4891. M. Valentini (Simon-Paul), né le 10 sepiem- ; (4 ; sl au 6 } sé =) Ë ;: #4 
(A compter du G juin 4946.) bre 1893, M. Lévy (André-Robert), né le G juin 185, 
Nm AE " 3 P 
j: A s- gaud (Roger-Edmond-André), né le 6 (A compter du 50 septembre 1915.) (A compter du 2 janvier 1946.) Le 
111 . r ve er 7 
L 2e de M. Varene (André-Aimé-Marie), né Je 20 M. Leydet (Pierre-André-Victor), n5 1e 4 À: 
A compter du 3 décembre 1945.) septembre 1892. janvier 1893. 
M Rivière Paui-Fra js-Jean-Ant ni p né É . AS né _ n 1e 
de 3 décembre 42. (A compter du 20 décembre 1945.) (A compter du 17 septembre 1945 
LS Es oc'à M. Veniard (Raymond-Jean-Eugène), né le M, Lucct (Lucien-Georges), né le 17 sep 
4 compter du 23 février 1916.) 99 décembre 189. tembre 1892. Déc 
M. Hoche de la Rigodière (Louis-Jean-Ca- 2 . J D ave die d 
mille nt le 25 février 1897. (A compter du 2s décembre 1915.) (A compter du o mars 1947.) mn 
. "1 M. Vicq (Jean-Charles-Albert), né le 28 dé- M. Marec (Eugène-Joseph-Marie), n£ 1e # l 
A compler du fr mars 1957.) cembre 41892. mars 1891. 
M. Rollet (Flienne-Joseph-Barthélemw), né le : + 
der mars 1804 ÿ (A compter du 13 octobre 1945.) (A compter du 11 août 1956.) | 
De gs M. Vicillard (Jean-Emmanuel-Roger), né Île M. Nathan (François-Jean-Baptiste-Joccph}, 
A compier du 3 avril 1946.) 13 octobre 1892. né le {1 août 1393 S 
M. Rouanet (Charles-Claude-Joseph), né le d ; ee : à es 
Bb avril 1845. (A compler du 98 janvier 4947.) (A compter du 26 mars 1947.) du 
A compter du % juillet 1915.) M. Villegourcix (Georges-Guslave), né ïe M. Petitjean (Julien-Octave-Marius), né 1@ de 
SÉRIE se 23 janvier 1594. 26 mars 189%. | 
M. de Rouge (Charles-Roger-Anne-Marie-Ar- \ 
mand), né le 26 juillet 1802, (A compter du 22 août 1915.) (A compter du 28 juillet 1946.; du 
\ compter du 21 février 1916.) M. Wagon (Georges-Gustave), né le 22 août M. Plquin (Roger), né le 28 juiilet 1, té 
Sepi | 1892. iét 
M. Rorx Jean-Piert 'rudernt 5 le 9 EL ë ‘ É [ CO! e 9! ars Vi 
vrier 1801 ls gs , n6 le 21 # Les sous-lieutenants: (A compter du 24 mars 1947.) \ 
sg à de LEON a. M. Pouzet (René-André), n£ le 24 mar: 1804, @re 
{ compter du 2 février 1947.) (A compter du 17 janvier 1946.) , À Ô de 
M. Roux (Pau!-Emile-Jean-Francois\, né le M. Achkinasi (Alexandre-André), né le 17 (4 compter du 21 mars 1947.) \ 
S février 1904 Fe janvier 1893. M. Ribereau (Marcel-Jules), né le 21 mar l 
1 | 1891. I 
À compter du 23 octobre 195.) (A compter du 4 février 1946.) Fe cré 
" ME > . nn" 9= nya … Est 4 
M. de Rungs (Henri-Louis-Charles), n£ M. Augeard (Jean - Marie - Marcel), né le (A coïnpter du 25 novembre 195. 1 lus 
29 octobre 1802, L février 1895. M. Rozelet (Marcel), né le 25 novembre 
e "e 1892. 
À compler du 20 seplembre1916.) | (A compter du 26 mars 1947.) (A compier du 93 juillet 4916.) ê 
; M. Sa Ÿ Robcri-Jacques-Joseph), né Je 20 M. Bigot (Jules-Louis-Joseph), né le 26 mers M. Silvestre (Charles-Louis), né le 22 juil dat 
eplembre 1802. 891. 1893. ui 
À compter du 25 j jai (A compter du 25 octobre 4916.) Fo 
compler du 2: invier 41946 x Le sénnr ei  : É ‘0 
M Call AT Le PPT M. Bois (René-Gaston), né le 25 octobre (A compter du 18 juin 1946.) | cie 
ji. Sallenar iles-Frai 20 jan- | 1893. é La ds M. Sislach (Raphaël), né le 18 juin 1S92. çai 
(A compter du 11 juin 1946.) 
} . A à 9f ntny ul 
\ compier du 2 décembre 1916.) M. Bousquet (Jean-Paul), né le 11 juin 1S92. (A compter du 26 octobre 1946.) 
M. Sandouly (Jean-Paul), né le 2 décembre el M. Thorez (Paul-Marie-Joscph), né le 26 0€ 
ac: s (A compiler du 9 octobre 1955.) tobre 1893. 
4 compiler du 4 décembre 1916.) M. Brodard (Robert-Edouard-Auguste), né ! : E + : 
\ retaper MAL eee nn sn (A compter du 45 janvier 1946. 
M. Schmit fred), né le 4-décembre 1893. | * AS ; 
js : nt _M. Trontin (Philippe-Auguste-Ernest}, n€ \ 
\ compter du 8 avril 1916.) (A compter du 2 avril 1916.) 15 janvier 1893, 2 
M. Schwartz (lenriJoseph}, né le 8 avril M. Broissand (Joseph), né le 2 avril 1893. Art, 2. — Le ministre de l'air est chargé 
41898. à state dur-91: Sütiiet LOL de l'exécution du présent décret, qui ser8 
\ compter du 27 décembre 1945.) (A ARORQRUE EN EL PRO EN.) publié au Journal officiel de la Répuliique 
M. Sergent (Louis-César), né le 27 décembre ne er Cu {Victor-Antoine), né le 21 | francaise. M\ 
SU à $ Juiliét_ 1895. Le : ne G 
AR, HS NU DEEE Fait à Paris, le 12 juin 1947. 
piei (! n «dt ). ' D! to U er 7 a!G 3 
M. Sers /Fdouard-touts-Jcan). né le 30 août # nat pe Ê cg nd E, PAUD RAMADIER. 
go” M. eley _ (Pierre-Joseph-Aimé-Marie-Tous- ; Éd. sx : & 
159 saint), #- je {er novembre 4 10 Ju Par le président du con=£cil des mi}! tres, 
A compter du 18 oclobre 1936.) Le ministre de l'air: A! 
M. Sesquières (Antonin-Ma“ius),. né ie 48 (A comp'er du 3 janvier 1916.) ANDRÉ MAROSELLIT. 
octobre 1807 M, Denis (Jean), né le 3 janvicr 1893. ® & &— 
‘ 
———…. 
La de Boni 
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Décret du 12 juin 1947 portant radiation 
des cadres d'un officier de réserve de 
l'armée de l'air déclaré en état d'indi- 
gnits nationaic. 


° A n1} + H otmnce 
Le president du conseil des ministres, 


* Je rapport du ministre de l'air, 
Ja loi du 1% août 1936, fixant le sta- 


récorves de l’armée de 


cadro des 


Vu l'ordonnance du 26 décembre 1941, 
portant modification et codification des 


textes relatifs à l’indignité nationale, 


Art. — M. de Verchere d’Availiy 
(Jean-Charles-Francis-Marie), lieutenant-co- 
Jonel de l'armée de l'air, est rayé des çca- 
dres à compter du 6 décembre 1946. 

Art. 2, — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui scra 
publié au Journal officiel de la Républi- 


que française. 


4er 
1 . 


Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

FAUL RAMADIER., 
Pai conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 
MAROSELI !. 


RL ês— 


président qu 


ANDRE 





mm 


Décret du 12 jus 324, portant fixation de 
date de prise de rang dans le grade, no- 
minations et promotions dans l’armée Ge 
l'air (active e: réscrve). 

Le président du consei, des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'air, 

Va ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
«lu personne! des cadres actifs de l'armée 
de l'air, et les textes qui l’out modifiée; 

Vu Ja loi du {7 août 1956 fixant le statut 
du persennel des cadres de réserve de la:- 
mée de l'air, ct es textes qui l'ont modi 
fiée ; 

Vu te décret du 7 janvier 1934 sur Jes 
gromotions des officiers pendant la durée 
de la guerre; 

Vu les avis émis par la commission de 
liquidation et rèsciement de la Résistance, 
créée par arrêté du 14 du mi- 
nistre de l'air 


= 


février 1947 
Décrete : 

Art. 1°. — la date de prise de rang, 
dans le grade, des officiers dont les noms 
suivent, ayant acquis des litres dans les 
Forces francaises combhattantes de Finté- 
rieur ou dans Forces aériennes fran- 
çaises libres, est fixée: 


les 


ACTIVF 
\u 23 décembre 192.) 
le narade de médecin commandan 


M. Robion {Jean-Benoit). 


(Au 25 coût 1911.) 
Lans le grade de sous-lieultenant. 
MM. helin (Robert. 
Pierrot (Fernand-Alheït-Vicior-Joscph). 
Taburet (Gaël-Marie-Joseph}. 
{Au 25 septembre 1911.) 
Dans le grade de sous-iieuterant. 
Lorillon (Picrre-Roger), 


OuSloff (Léon-Rostitan), 
Versini (Roger). 





! 
| 
il 





1 


| 


Da 

MM. Delin 
Pierrot 
laburet 


üitre défini 


es (Jean 


— 


Au 209 mai 194 


Jh 7 
ns 1e Ta 


Fernand-Albert-Victor-Jo 
Gaci-Maric-J | 


Marie-Camill 


Sont nommés 
tif, pour faits de ré 


ACTIVI 


Corps des officiers de l'air. 


CADRE NAVIGANI 


Au grade de lieutenant. 


(Pour 
Les 
MM. Lorili 
Ougloft 
ers:ni 


Dre] 
prel 


saus-! 


n (D erre-] 


dre rang du 25 septembre 
ieutenants : 

tn 
{tan 


(Léon-R 


Ro: 
çit 


1916.) 


Corps des oficicrs mécaniciens de l'air. 
Au grade de lieutenant 
Pour prendre ra du 25 décembre 19:60.) 
M. le sous-ieultenant Chaumien (Marcei 
iohert\. 
Au {ji d Cuir antf. 
(Pour prendre ra du 25 décembre 1911.) 
M. l'adjudant-chef Chaumien (Marcclt-Ro 
1, FRA 
UCI), 
RESERVE 
Corps des officiers d2 l'air, 
CADRE SÉDPENTAINI 
Au grade de Ca, lu €: 
(Pour prendre rang du 95 ju 1911.) 
M. le lieutenant Coudere (Charl 
Au gra lieutenant 
(Pour prendre rang du 25 décembre 192.) 


M. le sou 


(Pour pre: 


Jacques). 


(Pour ] 

Les 
MM. Lépine 

Plault 


SOU 


(Pour 
M. le 
riC}, 


JUS lieutenant 


1 "1 nt 1 [EI 
s-lieutenant Couderce 


Albert 
endre 
s-lieutenants: 


(Gaston). 


{Maximc-Pierre), 


Mallet 


uns ou 75 juin 


(Charles), 


dre rang du 95 décembre 1945.) 
M. le sous-l'cutenant M: FCr 


‘har!es- 


prendre rang du 25 décembre 1915.} 


(Pour prendre rang du 25 mai 1946.) 


M. le sou: 


Félix). 


Au 


(Pour p 


M. l'aspir 


‘ndre rang du 


‘rgent Me: 
rendre rang du 


lieutenant Marlère 


grade de sous-blitutenar {. 


ant Maillet 


(Jean-Frédéri 


Les sergents-chefs: 


MM. Lépine 
Plault 


(Gaston) 


(Maxime-Picrre}), 


jer septembre 
(Albert-Charles-Jac 


\ 


sh 


(André-Jcan 


95 juin 1944.) 


(Jean-Frédé- 


10,9 \ 
1942, 
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l KR } \ 
> » (2 I 
| D 1 d loi n 
M gel 1 (A 
, nd! | d t 1945.) 
M ] NJ l J LUUTe 
Pour } \ I } 
M. le sergent Jourda Louls-0 
Corps de; officiers mécaniciens de l'air, 
lu ] ide { Î i 
Pour , ul i di 19:60.) 
M. le P 
l | ire ra fuii LA 
M crgent 1 & (P 
Pour } | i lu ) 
M. J'adjuda | I \ 
Corps dues officiers des Services 
“cdenin s.ratisc, 
t ‘ 
(Pour prendre ra du » Incrs 1944.) 
M. Je ) lie Morele«at K t 
Pierre-Mari 


- Les prises de rang, dans 16 


grade, les promotions de notmipations, ol 
jet des articles 1% et 2, ne comportent ane 
une régularisation de Sole x une date 
intérieure à a promulgation du jprésont 
lecret, 


Art. 4 Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du present décret, qui 
publié au Journal of[u iel de ln 1: 
fr incçai 6: 


Fait à Paris, ] 12 juan i 
PAUL RAMADIER, 
Par le ! lent du cor ] inistres, 
Le ministre de l'air, 
ANDRÉ MAPOSELLI 


Be  -_ -  — 


Décret du 12 juin 1947 portant annulation 
de nomination et promotion d'un officier 
dans les cadres actifs de l'armée de l'air, 


] ! 


Le presiucni 
Sur Je rapport du ministre de l'air, 
Vu Ja loi du 9 avril 1955 fixant le 
du personnel des cadres actifs de l'an 
de l'air et les textes qui l'ont moditiée 


Vu Je décret du 7 janvier 1944 sur leg 
promotions des officiers pendant Ja durée 


de la guerre ; 
Vu le décret du 1% février 1946 
nomination et promotion dans Fan 
l'air (active) ; 
Vu le décret 


lo À } 0 ! 
du 5 octobre 1946 porta it 


promotion dans l'armée de l'air (active), 
Décrète : 
Art, 1, — Sont annuié en Ce qui Cone 


cerne M. Barbier (Picrre-Marie-Benoît) la 
nomination au grade de sons-lieutenant et 
la promotion au grade de Jieute DrO 


nant 
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noncées au titre des cadres actifs de l’ar- 
mée de l'air par décrets des 1% février 


1946 et 25 octobre 1946. 

Art. 2. — Le ministre de l'air est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera 
ublié au Journal officiel de la République 
Lentstss. 

Fait à Paris, le 42 juin 1947. 

PAUL RAMADIER, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'air, 

ANDRÉ, MAROSELLI. 

its + 








Décret du 12 juin 1947 portant acceptation 
de démission d’un officier de l’armée 
active, 

ident du conseil des ministres, 

19 mai 1834 sur l’état des 


Le pré 

Vu la loi du 
officiers ; 

Vu la loi du 31 mars 1928 sur le recru- 
tement de l’armée ; 

Vu Ja loi du 9 avril 1935 fixant le statut 
da personnel des cadres actifs de l’armée 
de l'air plusieurs fois moditiée ; 

Vu Ja Joi du 1° août 1936 fixant Je statut 
du cadre des réserves de l’armée de l'air, 


Décrète : 

Aut, 147, — L'offre de démission de son 
grade d’ofticier de l’armée active présentée 
par M. le lieutenant du corps des officiers 
de l'air (cadre navigant) Rallet (Ray- 
mond), né le 11 septembre 1920, est ac- 
cepice, 

Art. 2, — M. Rallet est nommé dans le 
corps des officiers de réserve de l'air (ca- 
üre navigant) à compter du jour de sa 
radiation des contrôles de l’activité avec 
le grade de lieutenant à titre définitif pour 
prendre rang du 25 juin 1946, 

Art, 3. — Le ministre de l'air est chargé 
de l’exéention du présent décret qui sera 
ar au Journal officiel de la République 
Jançaise, 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

PAUL RAMADIER. 

Par le président du ganseil des ministres: 
Le nunistre de l'air, 

ANDRE MAROSELLI. 


—— + ——@ 0 8 —— 


Decret portant attribution de la médaille 
de l'aéronautique. 





Recificalif au Journal officiel dun 145 mai 
17: au lieu de: « Serra (André-Augustin-Ar- 
sene), ingénieur principal des travaux de l'air, 
iinisière de l'armement », lire: « Serra 
{Alexandre} . 


PUR TRS + 0e + 





Délégation de signature. 





Le ministre de l'air, 


Vu le décret no 43-233 du 23 janvier 1947 
autorisant les ministres à déléguer leur signa- 


Lure ; 

Vu le déeret n° 47-818 du 40-mai 4947 portant 
Organisation de Fadministration centrale du 
Hinistère de l'air et attributions générales des 
éléments correspondants, 

Arrête : 

Art. 4er, — Jo directeur du personnel civil, 
du contentieux et du hatéries de l'adminis- 
tralion centrale a délégation permanente de la 
signature du ministre pour lous les actes se 
rapportant aux questions rentrant dans ses 


* attributions, à l'exclusion des décrets, arrêtés 


ut décisions concernant les rentes par suite 
d'accidents du travail ou de inaladies profes- 
sionnelles. 

Art. 2. — Le directeur du personnel civil, 


, du contentieux et du matériel de l’adruinistra- 











ant us 


| 


tion centrale est autorisé, notamment, à si- 
grfer au nom du ministre tous actes et déci- 
sions énumérées ci-après: 

Pourvois devant le conseil d'Etat et réponses 
aux pourvois; 2h 

Contentieux judiciaire et réparations civiles 
emiables dans la limite de 500.000 F; 

Contrats relatifs au fonctionnement de l’ad- 
ministration centrale, dans la limite de 5 mil- 
lions de frames; ! 

Exonération parlielle ou fotale des pénaiités 
encourues dans l'exécution de tous les contrats 
concernant fe fonctionnement de l'adminis- 
tration centrale; 

Liquidation des pensions civiles des person- 
nels Ge l'air. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'empêche- 
mement du directeur du personnel civil, du 
contentieux et du matériel de l’adminis{tration 
centrale, Ja délégation de signature visée À 
l'article 4er ci-dessus est donnée au fonclüion- 
baire chargé de l'intérim. 

Fait à Paris, le 12 juin 1947. 

ANDRÉ MAROSEIHI. 

——— #0. 





Inscription au tableau d'avancement 
(armée de l'air). 





Le ministre de l’air, 

Vu la loi dun 9 avril 195, fixant le statul du 
personnel des cadres actifs de l’armée de l'air, 
et les textes qui l'ont modifie, en particu- 
lier l'article 48; 

Vu !e décret du 9 janvier 1909 relatif à 
certaines parties de l'établiesciment annuel 
des tableaux d'avancement, en particulier 
l'article 16, 

Décide : 

Article unique. — Est inscrit au tablegn 
d'avancement au titre de l'armée de l'air 
(addilif au tableau de 1947): 


ARMÉE ACIVE 
Corps des officiers de l'air, 
CABRE NAVIGAXT 
Pour le grade de colonel, 


M. le lieutenani-colonel Pouyade (Picrre- 
Aimé}, de 11 maison milltaire du Président de 
la Répub'fque, 

Fait à Paris, le 14 juin 197. 

ANDRÉ MAROSELLI. 
RES EEE EE RU TE SIENS SNS TN SEE TEL EEMSFES 


MINISTÈRE DE i AGRICULTURE 





Institut national agronomique. 





Le ministre de l’agricullure, 

Vu la loi provisoirement applicable du 
5 juillet 1941 portant organisation de l'ensei- 
gnement agricole public, modifiée par Ja loi 
du 42 juin 19%; 

Vu l'ordonnance du 4 juin 1915 portant 
création et transformation d'emplois au mi- 
uistère de l'agriculture; 

Vu le décret du 22 septembre 1945 fixant 
les cadres du personnel enseignant de l'ins- 
titut national agronomique el des écoles 
nationales d'agriculture ; 

Vu l'arrêté du 14 janvier 1917 ouvrant le 


28 janvier 1947 un concours sur titres et sur 


épreuves pour la nominalion d’un professeur 
titulaire de la chaire d'économie politique ct 


d'économie rurale à l'institut national agrono- 


nique; 








——— 

Vu l'arrêté dun 20 mai 1947 organisant l'en 
seignement de Féconomie politique rt de 
l'éconoinie rurale à l'institut nahonal agroro. 
normique ; 

Vu le procès-verbal des opéralons du jury 
dudit concours en date du 30 janvier 495, 

Sur la proposition du directeur de Fencci 
gnement, 

Arrûto: 

Art, 1er. — M. Fromont (Pierre), agré;4 deg 
facullés de droit, professeur à I facuité do 
droit de l'université de Paris, professeur 4 éco. 
nomie et de législation rurales à Fécole na 
tionale d'agriculture de Rennes (1e eiasse), 
est nommé professeur chargé de Fensesne. 
ment de scienve économique à Pinstiiuit 13e 
liaonal egronomique à la suite du éorcours 
sur titres et sur épreuves qui s'est ouvert 
le 28 janvier 4917. 

Art, 2, — Le directeur de l’enseignerent 
est chargé de l'exécution du présent 
qui aura cflet à dater du 1° février 4917. 

Fait à Paris, le 44 juin 1917. 

TANGUY PRIGENT. 
——— 9 &—— 


artelié 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu Ja loi provisoirement applicable da 
5 juillet 19:41 portant organisation de l'ersej- 
gnerment agricole public, modifiée per la loi 

date de ce 


du 12 juin 194%; 

Vu J'arrété en pe: noruaan 
M. Froimont, professeur de Ja chair des 
sciènces économiques à Tinstitut national] 
agronomique à la suite du concours qui -'esf 
ouvert lc ?S janvier 1947; 

Vu le décret du 3 mai 195 compiéé par 
ceux des 48 juin et 2? septembre {9:53 el 
2s mai 19%6 portant fixation des frailesisents 
des fonclionnaires de l'enseignement asricole 
public ; ' 

Vu le décret dun 29 oclobre 14936 concernant 
les cumuis et, notaminent l'article 11; 

Sur la proposition du directeur de l'ensel 
gnement, 

Arréie: 

Art. 4€, — M. Fromon( {Pierre}, professonr 
d'économie politique à la facukHé de dioi de 
l'universilé de Paris, nommé professeur de 
science économique à l'institut nationa! 2£r0: 
nomique, est aflecté à la 2° classe de profes: 
seur lifulaire au traitement annurl de 
259.000 F soumis aux retenues pour Ja re 
traite, sous réserve de l'application des règles 
concernant le cumul de lraitements. 

Art. 2. — Le directeur de l'enseigiesncnl 
est chargé de lexéculion dun présent crrêté, 
qui aura <0on eilet à compler du 4% ievries 
1947. 

Fait à Paris, le 14 juin 1937. 

TANGUY PRIGEXT. 
— —$ 9 ®—— 





Le miaisire de l’agriculture, 

Vu ja ‘oi provisoirement applicable a 
5 juillet 191t portant organisation de l'en-ci- 
gnement agricole pubiic, modifié par :: li 
du 12 juin 1913; 

Vu j'arréls du 14 janvier 1917 ouvrant. 
28 janvier 1917, un concours eur titres et « 
épreuves pour la nominalion d’un prof: 
litu'aire de la chaire d'économie poiitiye 
d'économie rurale à l'institut national az 
nomique ; 

Vu Parrêié du 29 mai 1937 organisant i'en- 
seignement de économie politique ct de 
l'économie rurale à l'inslilul national a2:0- 
nomique ; 

Vu le procès-verbal des opérations du j 

Concours en date du 40 janvier 1917 
Sur Ja proposilion du diretteur de j'encvi- 
nt 


gnement, 


» 


Arrète { 

Art, 1, — M. Cépède (Michel), ing eur 
asronome, docleur en droit, administrateur 
civil (1re c'asse), chef de travaux d’écoroue 
rurale à l'iastitut national agronomique. « 
nommé professew chargé de l’enseignemn 
de l'étañornie et de la sociologie rurnrs à 
l'institut national agronomique à Ja sute du 
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Septième liste de groupements coopératifs agricoles agréés confcrmèment aux Gispositions de l'article 50 de l'ordonnance n° 4:-232%4 
du 12 octobre 1945 relative au statut juridique Ge la coopération agricoie. 





{o Groupements coopératis agricoles agréés après avis du comité central d'agrément des coopératives agricoles. 















































e— —- _ —s 
© Ë 
+E 
TYPE 7 + TITRE DU GROUPEMENT COOPERATIF SIÈGE SOCIAL 
le 
L = 
= LL —— 
Loire-inférieure. 
U, A. — Production, tran<formation, X1 Conserverie de la fédération des maraîchers nantais.....sssessssesses | Saint - Sébastien - sup» 
conservation on vente de produits Loire, 
agricole 
Pas-de-Calais. 
A, B, C. — Production, transformation, N-2 7} Société agricole des coupérateurs du Nord de la France.....ossvsesses | ATTAS. 
conservation ou veute de produits 
agricoles. — Achat en commun et 
approvisionnement., — Achat et utili- 
sation en commun de matériel, de 
machines et d'instruments agricoles. 
Sarthe. 
À, D, C, — Production, transformation, |! N-4 | Coopérative agriock départementale de Ja Sarthe... sssserossovsossssoss | Le Mans 
conservation ou vente de produits 
agricoles, — Achat en commun et 
approvisronnement. — Achat et utili- 
sation en commun de matériel, de 
laachines et d'instruments agricoles. 
Haute-Vienne. 
B. — Achat en commun et approvision- | N-3 | coopérative agricole d'apnrovisionnement du Limousin (Copali)........ [one 
nement. 
Belfort (Territoire de) 
A. _ Production, transformation, con- ! N-5 Coopérative agricole laitière de is PASSENT. SERRE Belfort. 
servalion où vente de produits agri- | 
coles, | 
2° Coopératives agricoles agréées après avis des comités départementaux d'agrément des coopératives agricoles. 
E— _ _— = —— — _ — 
EE 
TYPI DÉS TITRE DE LA COOPPRATIVE SIÈGE SOCIIL 
E = 
LS 
destin reseninnninietins À se 
Charente-Maritime. 
&. — l LE! à 3 \ g” g— ION, r# | 153 | Société coopérative agricole de distillation de ChAÇNON. some Vr00000 0 Aumagne, 
gervaiion Ou CLi 1e FrOQUILS @a£ri- | 
coke 
2. — Achat cn COmINUN 6l approvision- | 179 | Soc ic té coopérative agricole d'achat en commun et d'approvisionne- | Le Gué-d'Alleré 
nement. | ment « La Paysanne », du Gué-d’Alleré. 
Se sil Dé l'a s tie ch £ 
C re \ hi et utilisat n en COmmUn 17-41 | Coopérative agricole de motccu!ture d'AvertOn. s.ssves es es mosessetves | MONtils. 
de matériel, de machines et d'insiru- 
lit ok 
IAE ssssssssssssesosesessscesesss | 17-22 | Société coopérative agricole de motoculture de Boïs-1e-Pin. ...sosovuse | Le Bois. 
QEID ses sssssssesesenensuseses | 174 | Sociôté coopérative agricole de motoculture et de labourage « La | Archiac. 
Moderne », d'Archiac. 
IGCM ss seressnenmencesesses | 17-53 | Société coopéralive agricok « La Fralernelle », de Ballon... cencse | Ballon. 
ldem ,.... eseeseeesessesessersess | 176 | Société coopérative agricole de motoculture de Boisse et des Quatre- | Lieudit x Baisse », 
Maisons, commune de Mar- 
| sais. 
Ten ss sssssssseessessesseres | 17-7 {Coopérative de culture mécanique de ChaMbON-BOUTE.…. ss sseesssee | CAMION. 
DOG sise sereessesseeseeesseses | ADS | Cnapérative agricole et viticole « La Villeneuvienne 5, de Saint- | Saint-Agnant. 








! aunant, 
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TYPE Æ 523 Til DE LA COOPÉRATIVE 6IE CIAL 
“À D 
ss 
ji nique (I - né 
É Cher (suite). 
p €. — Achat et utilisation en commun! 18-13 | Société ca uive a | it et d ê es. 
\ de alériel, de machines et d'instru- | \altériel, « J'ins | 
ments agricoles. | | 
LED momsesmosssseseseuses.. L 184€ | Société Ccoopératir icole d’ at €! d'ut | t-Pei 
| matériel, 4 et d un à À l'a | 
MD conso mosntassemenseers | 15-19 | Société caopéral sricole d'achat et d’ul ) mmun « P 3 
maté Î ut ve] { d S men! 14 Pa V | 
MR sisi sonenenseumsence | 20-20: LS t y t et d | de | Lantar 
matériel, de ina ( de Lanta | 
IdeM ..oscossvcssesroesnssesvecese 18-17 | Société coowralive Û et d GTAÇAaY 
matériel, de mac] s et d'instruments agru de Graçay | 
" KHieM ses ronss cescoccs ersevseuse 18-18 Socicté rauve 2 Ta e \at et d'u c CO d BrOCCY 
li ‘riel, de ma li run ts agrico! { Brécy 
IHORD Lnnnrsrosvedensressinéeenceues | 18-19 | 50 s co tin # et d | erfe 
| malér de mach ] t nel le & e de 
Idem sc ssoosoososoosoosonsosoese | 18-20 | Société coopéralive agricole d'achat et d'utilisation ca comn zay-le-Venon 
| inatériel, de machines et d'instruments agrico! V'Uzuy -Venon. ln 
IdOM serccscssesocsccsesevosccsee | 18-21 | Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en ca impierre-en-Crot 
| i le mechines et d'instruments agricoies de Darmnpterrt 
(OR ssl aincereeasianses te DS PS »pérative agricole d'achat et d’ulilisation en €ot I Saint-Germain-des-Bois 
| matériel, de inachines et d'instruments agricoies de Sa int-Ger- 
| maiu-des-To:s 
FIeM coco sosscccrscurocvecnes | 18-23 | Société coopérative agricole d'achat et d’util'sati n M 
| matériel, de machines et d'instruments agricoies de Reigny, | 
IdOM ssccososssesssosscossessocoos | 18-24 | Société coopérativ2 agricole d'achat et d’uül'sation en munun de | Marcuil-sur-Arnon. 
| matériel, de machines et d'instruments agricoles de Mar lil #| 
Arnon. 
Corse. 
B. — Achat en commun et approvision-| 90-1 | Coopérative agricole du Sud-Est de la Cors@......se..sosousssesoessee Porto-Vecchià 
ent. | | | 
Idem LA Se 20-22 | Coopérat 1g le. d'approi ement de la balagnc....csessese | Ile-Rousse. 
ITEM ss oser roccssnesescsessuss |  20-3 l Coopérative agrico d'achat « Col in et d'approvisionnement | Ajacelo, 
| d Ajaccio \ 
Drôme. 
B. — Achat en commun et approvision-![ 926-2 Coopérative d'a ovisiont ( » de 1 Essen cvoore El FER 
nelnent. | 
€. — Achat et utilisation en commun) 263 | Cospérative agricole d'achat et d'uülisation en coramun de mal ‘riel, | Montélimar. 
de matériel, de machines et d'instru- de machines et d'instruments agricoles les menti] 
* merls agricoles. 
Rens mere 26-4 Coopér le labours et battages « La Tuillière », de Montmaur-en- | Lieudit Quartier de 
D'ois. la ‘Tuillière », Cor 
mune de Montunaurs 
" en-Diois. 
names tas 26-5 Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, | Lieudit « Quartler da 
de machines et d'instruments agricoes de Clairbois. Charbesse », Come 
| mune de Romans, 
| 
5 À, B, C. — Production, transformation, | 26-1 | Société péral de la val du T« PENG.soesssee sossessosssese | Montbrun-les-Bairs 
* < conservation ou vente de produits | 
agricoles. — Achat en commun et 
É approvisionnement. — Achat et utili- 
4 Salion en commun de matériel, de 
machines et d'instruments agric oles. 





Finistère (suite). 


à A. — Production, transformation, con- 29-5 Coopérative agricole « La Maraîchère », de Plouénan....sseseesesves | Plouén 
servaton ou vente de produits agrt 
coies. 


DOM sic cccmsmicssodcotènetese 29-66 Coopérative agricole « Armor », ce Saïint-Pol-de-Léon...sseossessoses | Saint-Pol-de-Léon 
Idem s..scousseseosessssssesessse | 29-71 | Coopérative agricole « Léon », de Saint-Pol-de-Lé0n......esusemsesses | Saint-Pol-de-Léon. 
IdeM poscorsossosssosoomemecusess | 29-9 | Coopérative agricole « Plounéour-MénCz »...ossose ee» cososéoscsssosee | Lieudit « Relecq s», 


commune de Plou- 
néour-Ménez. 
Idem sssscoocsosoocoscssososesses | 29:10 | Coopérative agricole de plants de pommes de terre de Châäleaulin.... | Châteaulin. 
À, PB. — Production, transformation, | 298 | Coopérative agricole « La Montagnarde », de Comimann....sses.ssees | Lieudit « Ty-Danair # 
conservaion ou vente de produits commune de Corns 
agricoles. — Achat en comimun et mana. 
U approvisionnement, 





C. — Achat et utilisation en commun! %%14 | Coopérative agricéle d achat et d'utilisation en commun de matériel, | Saint-Pol-de-l éon, 
de matériel, de machines et d'instru- de machines et d'instruments grico! C3 « Le Dolrnen », de Sainl- 
ments agricoles Pol-de-Léon. 
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TYrE 


A. — Production, transformation, con-! 


! 


servalion où vente Ge produits agri- | 


coles, 


Jdem CREER EREIT TT II TILL IILIILIE 


A, PB. — Production, transformation, | 


conservation ou vente de produits agri 
coles, — Achat en cominun et ap- 


+ 


provisionneinent. 
Idern 0.0» nn nn nn ntm 


B. — Achat en commun et approvi- 


Jde nn nn nm nm nn nn nn nn 


Idein CRRREREEELEELIETILIIELII LILI 


C. — Achat et utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'instru- 
ments agricoles, 


ldern nn nn nn nm nn 


dar 
Idem CRRERREELLTERERREL EE EEE ELTELL] 


Idem CÉRREETELETEIEIETELIILIIIILIIE 


A, B,C. — Production, transformation, 
conservation ou vente de praduits 
agricoles, — Achat en commun et 
approvisiennement, — Achat et uti- 
lisation en commun de maiériel, de 
machines et d'instruments agricoles. 


. D: - Production, trancformalion, 
conservalon où vente de produits 
agricoles, — Achat en commun et 


approvisionnement, 


AGO sonsvosvaséivonsssosusnssecn 

B. — Achat en commun et approvision- 
nermmetit, 

D, C. — Achat en commun et appro- 

visionnement, — Achat et ulilisation 


en comrmaun de matériel, de machi- 
nes et d'instruments agricoles. 


A, ©. — Production, transformation, 
conservation ou vente de. produits 
agricoles, — Achat et utilisation en 
commun de matériel, de machines et 
d'instruments agricole: 


C. — Achat et utilisation en commun 
de matériel, de machines et d'incstru- 
ments agricoles 

Idem nn nn nn nm mom ndadrens.e 
1 ; 
IAE, ssssovodecopentasseovessessas 


LUC) cononmnonnmenmmnnensussseses 


1dem nn nn nn nn nn nm mn 


Idem DPPFLILIELELII LILI LITIIEITILI III 


Jdein PRREREREEEEERELEREREELLLLLEEE 


P. — Achat en commun et approvision- 
nement. 


te 


—_——s 

















Cooy(rative agricole de Vern-d'Anjou €t ses €NVHONSesessvesersrere 


Coopéralive ag'icole d'Ambillou-Châlean. s.ssosooomossensesnouèvonesee 


« 


Coopéralive agricole de céréales et d'approvisionnement de Vihiers. 

Coopérative agricole d'achat en commun et de répartition de nraté- 
riel agricole et de produits récessaires à l’agriculture de Saint- 
Aubin-de-Luigné. 


Coopérative agricole d'achat en commun ct d'approvisionnement des 
cantons Nord-Est et Sud-Est d'Angers. 


Coopérative agricole « Les Cultivateurs réunis », de Cheinillé...... 


Coopérative agricole de motocullure d'AUVOTSE..osooceesoensnsensuee 


Coopfrative agricole d'achat et d'utilisalion de matériel en commun 
« des Riverains de-la-Moine », 

Coopérative agricole de molocuwiture de Lasse...scogmeseseessossessse 

Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Souzay-Champigny. 


Coopérative agricole «La Reinelte fruilière », de -Parçay-les-Pins.... 


T 


Puy-ée-Dôme. 


Socicié coopérative agricole de la région de ATADIAL osseuses venisoe 


Coopirative agricol de LOZOUX . scores otre eeneoooeseoe 


Sociéié coopérative agricole de Marsac-en-LivradoOis. .eccssecvocoveues 


La OPCTAUVE agricole d'Yscsac-la-Touretie. .sseonoenenonevsoesssesonoenese 


t £4 ’ tn ni! = nan mmatinr ny 4 
Société coopérative de batlages, de transformation et de vente de 


Coopérative d'utilisalion de mat£riel agricole de Marät....osssessssee 


Coopérative agricole d'achat ct d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoies du Breuil, commune de 
Saint-Victor-la-Rivière. 

Coopéralive agrirole intercommunale d'achat et d'utilisation en com- 
mun de matériel, de machines et d'instruments agricoles du can- 
ton de Pionsat, 


Coopérative de matériel agricole cu Trévr, commune d’Augerolles... 


Coopérative agrico'e de battages et motoculture du Crest « L'En- 


tente n. 


pe LR d'utilisation de matériel agricole de Chazelles, commune 
d'Aubiat. 


Société coopérative d'utilisation de matériel agricole de Neuville... 


Var (suito). 








> É= TITRE DE LA COOPÉRATIVE £ILGE SOCIAL 
“el - is 
= de —# 
Maine-et-Loire (suite). 
Cooptrative de distilleris de Fougeré..sessensseonseseeeenenenenssesess | FOugeré. 


Vern-d'Anjou. 


Doué-}a-Fenlaine. 


Vihiers, 


Saint-Aubin-de-Luigné, 


Le Plessis-Grammoire, 


Chemihé. 


Auverse. 


Saint-André-Ge-la-Mafe 
che. 


Lasce. 
Souzay-Chempigny, 


Parçay-les-Pins, 


Marsac-en-Livradois. 


Yscac-ta-Pourette. 


Chadeleuf, 


Licudit « Le Breuil », 
commune de Saint: 
Victor-la-Rivière. 


Lieudit « Bussières », 
commune de Pionsat. 


Lieudit « Le Trévy », 
= os d’Augerol: 
es. 


Le Crest, 


Licudit « Chazelles », 
commune d’Aubiat, 


Neuville, 


838 |Coopérative d'approvisionnement de Comps-sur-Artuby.....sscossse ee | Comps-sur-Artuby. 























A. — pr 
Servali 
colles. 

B. — Ac} 
hetien 


Ie 
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PRE" - RE 
Huitième liste de coopératives agricoles agréées conformément aux dispositions de l'artiele 50 de l'ordonnance n° 45-2325 
du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la coopération agricole. 

EE — S — = —— ———— —— Se PIS de » 

TYPE 3 TITRE DE LA COOPÉRATIVE SIÈGE SOCIAL 
: pa 
É € il nement | mm | nnonaéente ins es nanas - —__… 
Alpes (Hautes-) (suile). 

C. — Achat et ulilisalion en commun! (5 12 { Coopé’ative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, | Lieud Colombis se 
de matériel, de machines el d'insiru- | de machines et d'instruments agricoles de Colombhis |  cominune de Gap 
imvnis agricoles. | 

LEUR sus ssresenoneunssus 05 13 Loi dpérative agric le d'achat et d'utilisation en Commun li maltér e], Lieu lit « Tes Mi 
de machines et d'instruments agricoles des Richiers. | Chiers », Commune 
| de Freissinousi 
IGN cocssecooscsoseseosesoseseess | 05-14 | Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, | Licudil La Made 
| de machines et d'instruinents agritolés de la Madeleine, | Jeine»s, commune de 
me | ne 7 . 
DDR ares deleesansescs es |. OR Coopérative agricoie d'achat et d’ utiisation en commun de matétrie lit « la Côte de 
de machines et d’insiruments agricoles de la Côte de Neftes. "Mel ÎT commune 
Ÿ de Noires 
LIU sossoossserssssosssssesssssse À C5-16 | Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel "ie udit « les Bon- 
de machines ct d'instruments agricoles des Bonnets els », commune de 
FA NetTi 
M dodenteviereummsessanetéutr és C5-17 Coopéralive agricole d'achat ct d'utilisation en commun de meotcriel, ! Lic udit les Villa 
de machines et d'instruments ‘okes des Villarons, | TONS », COMMUNE de 
Manteyer. 
UM sossssssosssscessosessssessese | 05-18 | Coopérative agrico!e d’achat ct ation en commun de matéri Lieudit « Ia Basse 
de machines c! istrum »s de la Basse-Tourronde. | Tourrorrie , COM 
| mune de Gap, 
M ssossosssesesesessesosesssese | 0-19 | Coopérative agric Hüon en commun de matériel, | Lieudit « Saint -Tau- 
| de machines « es de Saint-Laurent, | rent », Commune de 
SIgOYEr, 
M sssssessssosenesoosssssessess | 05-20 | Coopérative agrice t d'utilisation en commun de matériel, | Saiwt - Laurent-<u-Cros 
| de machines « umeuts agricoles de Saint-Laurent-du-Cros. 
D sessresssneeseseesesessessess | 0521 | Coopérative agricole d'achat et d'utilisalion en commun de matériel, | Lieudit l2s Genes- 
dc machines et d'instruments ag'icol 1es Genesticrs. tiers », commune de 
| Lettrel. 
Mi seharrviiersesediasersit us sS 05-22 Coopéralive agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, |Lieudit « les Caol- 
de machines el d'instruments agricoles des Collombs, | lombs », commune 
de Freissinonse 
UC dsnsetatsn sde isieonvainie ssh 0523 | Coopérative agricole d'achat ct d'utilisation en commun de matériel, | Lieudit « le Domaine», 
de machines el d'instruments agricoles du I! aut Drac. commune de Saint- 
Bonnet. 
[dE aire lieues 05-25 Coopéra live agricole d'achat e! d'utiti ation en commun de matériel, | Lieudit « Eygoires v, 
de inachines et d'instruments agrico!es d'Eygoires. | Cormimune de Savi- 
| nes 
M csssssssssesesessssssosssssse | 05-25 | Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, | Lettret, 
{ de machines et d'instruments agricoles de Lettret. | 
Î sssossosssesescesssssssosesss | 05-26 | Coopérative agricole d'echat et d'utilisation en commun de matériel, | Chorges 
| &e machines ect d'instruments agricoles de Chorges-Prunières | 
DIEM sossessosssessoesesossouseses | 05-27 | Coopérative agricole d'achat et d'utills sation en commun de matériel, | Lieudit «a l'Eglise os, 
ht de machines et d'instruments ag'icoies de Saint-André-d'Embrun.! commune de Saint 
| | ni André-d'Embrun. 


Charente. 





B. chat en commun et apprivision- } 1641 {| Coopéralve agricole régiena!e de Saint-Laurent-Grand-Madieu........ | Lieudit «la Fonta nes 
ON commune de Grand. 
Madieu, 


Dordogne suite). 


ï: À — Production, transformation, con-! 9128 ! Cooptrative de boucherie, charcuterie agricole « La Paysanne » de; 
serialion ou vente de produits agri- Faux. 
coles, 
; B. — Achat en commun et approvision- | 2426 | Coopérative d'achat et d’approvisionnement de Milhac-de-Nontron.. 
. nement, | 

MO desde ss cssesscessscessssee | 25-27 | Coopérative intercommunale d'achat et d’approvisionnement en com-|Lieudit « Le Silk 
| ; mun de Branlôme. comraune ‘de Bran- 

tüme., 
C. — Achat et utilisation en commun | 24-47 |Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Aigne........ | S 
de matériel, de machines et d'ins- 

, irumeonts ag rricotes. 

II sos ossssossesesssensesseess | 23-18 | Coopérative d'utilisation de matériei agricole de Monbos........,... | L'eudit « Miremont », 
| couninune de Mon- 








08. 
RON RE Graine ddies.s à 2149 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Biras......,...,,., | Riras 
g IT sossossssonvncsosssusseussese À 24-20 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Nexent..,..…., | Saint-Nexent, 
LOL Se no mie dilaoseséces D 2 | Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Boisse..........,... | Lieudit Vi£ ». COM 
| | Inune de lois-e, 
IT sons ss ses osoccossosoeseusesee | 24-22 | Coopérative d'utilisation de malériel agricole de Peymilou-Prig udit l'eymilon », 


i 
commune de Prigon- 
| rieux, 

9423 ! Coopérative d’ulilisation de pal agricole de Saiut-Julien-d'Evmat, | F1 , 
| Mescoules, Flaugeac, Rouffign | 


| rivux, 
' 


nn nn nn nn nn nnnmmnsnsss 


2 


OM ss css sscssssssosccssesss | 24-24 } Coopérative d'utilisation de matériel agricole de Saint-Aubin de- | Sair Aubin + de - 
F | | Cadebech. | Cadchech. 
| 
1, TE £ x à is , mets = . eh: 
liem Pttnrrnses rss ssesponpenentes | ml = i COOPCrTaUrE ü utilisation uc inaiériel agricole de LUSILNAC. .sccopsèese | Lu Hiintves 











riel, de machines et d'ins!tru- 
li 


BOB ss-cariossce + sévestssse 


RERREEEEELELREEE] 


nus 


L D 'ssrsstese stunt SANTE TS S 
NS à à PRE PES sas iace vas 
IGONT soso. neo soonvsevstes 
lon nn nn nn mn nstes 
DORE across téss se s6%os 
OCR ses: RTL PTT PTT TT TT 
IdOM 556. TT stores Pr 


À. — Production, transformation, conser- 
valion ou vente de produits agricoles, 
C. — Achat et ulilisation en commun 
de maltriel, de machines et d'ins- 


trumentis agricoics, 


À. — Production, transformation, conser- 
vation ou vente de produits agricoles. 
D. — Achat en commun et approvision- 
aement. 
JOeM 
Idem ..... 
Jdem ..….. 


nn nn nn nm 
RENE RIRE L EEE ETES LEEE) 


nm nn nn nent ton 


C. — Utilisation et achat en commun 
de mmaifziel de machines et d'instru- 
ments agricoles. 

DR une 


nn nn nono 


AE SO ER AT 


À. — Production, transformation, conser- 
vation ou vente de produits agricoles. 
C. — Achat et 
de matériel, de machines et d'instru- 

ments agricoles, 
LOUE scdosctennsten es sn cases 


LOC sorciers 


OO -obicnsibusetinsss tive 


tiliem 


em nn nn nn nn nn non 
IAOM soccorsssssvsn conserves e 
IGOMR ssssonsssumsscoroncosesestire 


liem nn nn nn nn nn mn non annees 


Idem PRET TITIITIEIT TITI LITTLE LILITT) 


LIeM sosoocscomroncsauessomvrestoe 


Jderm 


Idem nn nm nn nn nee nanes 
Idem nn nm nn meneur 


Idem CRARARRELEAETTATEIRTIIRIELIILIT) 


utilisation en Commun | 











27-31 
97.29 
is 
21-33 
die 
= n> 
27-39 
nn 
30-2 
303 


39-17 
H3-18 


9 à 
do 24 


no 4* 
ui 15 


99-19 


93-22 


37-17 














| Coopérative agricole de moloculture et de batlage de 


Guenouville. 


oopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles du Plessis-Grohan el com- 
nues VOisiies, 

Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
d2 machines et d'instruments agricoles de Lyre. 


Grossœuvre et 
Longtouche 

Coopérative agricole de culture mécanique et de batlage du canton 
d'Ecox, 

Coopéralive agricole de battages de Ménilles, Rouvray, Saint-Vincent- 
des-Bais 

Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de machines et d'instruments agricoles de la Couture-Boussey, 
Epieds, }1 Boissière, Mousseaux, Neuville. 

Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, 
de imachines et d'instruments agricoles de Claville. 

Coopérative agricole de culture mécanique d'Orvanx et communes 
voisines. 

Coopérative agricole de culture mécanique de Vesly...........e0s0e 

Coopérativa agricole de culture mécanique de Gisay-Ja-Couûre....., 

Société coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de 
luatériel, de machines et d'instruments agricoles de Cintray et 
communes limitrophes. 

Coopérative agricole de culture mécanique de Saint-Philbert-sur-Risle. 


Gard suite). 
Cave coopérative du Môle.........ssosserossossesssonnsensesonssesesee 


Coopérative d'uti!sation de matériel agricole « Le Petit Rhône »...... 


Gironde suite). 
Cave coopérative intercommunale de Saint-Vivien-10-Blaye...ssssosne 


Coopérative agricoic intercommunale d'achats en commun de Saint- 
Laurent-de-Méloc. 

Coopérat ve agricole de 

Caopéralive agricole du 

Coopérative 
Estèphe. 

Coopérative d'ulilisat'on en commun de matériel agricole, de Por- 
teis, Castres, Arbanats. 


VONSAC. ss ssssrenmeseseesenenteeneeesenenenee 
RODIAIS.. sos vosescnneessessrso sec ossse de 


agricole d'achats et d’'approvisionnement de Saint- 


Coopérative d'utilisation de matér'el agricole et de maréchalerie 
d’'Auros. 

Socié'é coopérative agricole d'echat et d'utilisation en commun de 
matériel de machines et d'instruments agricoies de Cessac, 


Indre-et-Loire. 


Coopérative sylvxcole de TOURAINE: soostasesirsctenbroscssevivencest 


Coopérative de culture mécanique « L'Abeiile ballanaise nes 


Coopérative de cullure mécanique de Brayc-sous-Faye.....,,,...... 
Coopéralive de culture mécanique de Chanceaux-sur-Choisille, 
Monnaie-Reugny. 


Coopérative de culture mécanique de ChauMUSSAY. .cscveenesencese 
Coopérative de culiure mécanique « La Ciranaise ».,,...so0s0000ee 
Coopérative de culture mécanique de Civray-str-Cher sssossesgosres 


Coopérative de culture mécanque de Clère-les-Pins........s.sesome 
Coopérative de culture mécanique de Villetivrain-CourçaYessesvseve 
Coopérative de cullure mécanique de RER leads 
Coopérative de culture mécanique de EE OR RSR Eee 


Conpérative de culture mécanique de Louans....e.s .. 
Coapéraiive de culture mécanique « La Marignoise » TER 
Coopérative 

Mouzay, 


nues 


de culture mécanique « La Yaffrie et les Bois », à 


Coopérative de culture mécanique de Mouzay 


Coopérative de culture mécanique de la Planche, à Rilké 


Coopérative de cullure mécanique de Saint-Senoch-Barbeneuve. 
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ee - — se. puits e _ ombitdies: SE PE ES — 

ce ? 
EE 4 . er 
1TPE FE TITRE DE LA COOPÉRATIVE SIÈGE SOCIAL 
SES 
RE 
dé ES lits. 7, PER ERP RES VE EE ENT CR 
Eure (suile). 
C. —— Achat et utilisation en commun! 27-23 | Sociélé coopérative agricole de eullure mécanique de Honguemare- | Hongnemare - Guenow 


viue, 


Le-P'essis-Grohan. 


La-Neuve-Lvre, 
Grossœurvre, 
Ecos. 

Ménilles, 


Mousseaux-Neurvile. 


Claviile. 
Orvaux. 2 
Veslr. 


Gisay-la-Coudre, 
Cinlray, 


Saint - Phikbert - sur « M 
Kisie, 


Aïgues-Mortes, 


Fourques, 


Saint-Vivien<e-Blave. 





Saint - Laurent - de « 
Médoc. 

Vensac. 

La Réole. 

Saint-Estèphe, 





Parieis, 2 





Auros, 


Ceseae 
| LA 


Tours. 
Ballan-Mire, 


Braye-sous-Faye. 

Lieudit « Couleurs 
commune de Claim 
ceaux-près-Loches. 

Lieudit « les Viok 
lières », communé 
de Chaumussay. 

Lieudit « Les Galles 
Perres », communs 
de Ciran. 

Lieudit « les Cartes 
commune de Civray- 
éur-Cher. 

Cière-Jes-Pins, 


Cussay. 

Lieudit « Ja Folie », 
commune de GZetiuXe 

Louans. 
Marigny-Marmande. 
Lieudit « Ja Gaud# 
nière », communé 
de Mouray, 

Lieudit « le Cep », 
commune de Mouzaye 
Lieudit « la Planche 
commune de Rili 


Lieudit « la Jaillke 
commune de Sair 
Senoch-Barbeneuvée 
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EE _—_—_—_—_—_—_————— — ne mm _ _ — ne "à 
© 
SE 
TYPE FE: TITRE DE LA COOPÉRATIVI EG} OCIAL 
BE | 
, S | 
C. — Achat et utilisation en cominun | 97-18 | Coopéralive de battas La Manthelanaise ».....ssovecceêe SRE | Manthelan 
pe» de matériel, de imachines et d'instru- | 
à ments agricoles, | 
IOORE ss ssoososouvohoressnecsestsse 01-19 Cooperaux } ie de J'A { } oi [1 es LA 
| ‘ s li- 
k | de 
: FAC uso»: eos roosossene 120 | Coo; » di l 1 Le Progri à An | ise », 
| am bil 
| | 
à Morbihan té 
A.— Production, transformation, conser Op pDooperauve lallière Ce la Vallée du Sort... sooscssvesosooue | 
vation ou vente de produits a, icole: se. Cu + sie inguiniel 
C. — Achat et utilisation en commun 5G-3 Coopérative agricoie d'achat et d'utilisation « ommun de mat: EA A Mer 
de matériel, de machines et d'ins- ds machines et d'instruments agricoles de Kerguelen « Merie pe 
truments agricoles. venez. à : 
FT ARE RME TT 6-7 Coopéralive agricole d'achat et d'utilisation en commun de 1 pire ] | à ( en 
de machines e@t d'instruments agricoles de Guénolé cn Na “ Nal othinune dé 
du VY. 
PORT css nennatne tenons 6-8 Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de mass La ind-Ville en 
de machines et d'instruments agricoles de la Grand-Ville en hr iv) 
divy. 
He oo DORE PAER Er CRE 56-9 Coopérative d'achat et utilisation en cammun de matériel, « Ja Ville an 
chines et d'instruments agricoles de Trédion, [hs commune 
ue 1 | 
Pyrénées (Hautes-) 
C. — Achat et utilisalion en communs 652 }Coopéralive de labourage de Bazillac-Ugnouas.,....ssesssssesssseses 
« de matériel, de machines et d'ins- 
truments ag'ico!es. 
LE ORAN PRE SIREN EEE 65 Coopérative de culture mécanique et de battage de Bazillac.. Razill 
UT TONER ERP RER 63-4 Coopérative de motocuiture de  VidouZe..... soso sesss es mur 
Riders an srvee ts revues Go-ù Société coopérative agricoie d'achat et d'utilis satio n en commun ‘de jordères-sur-Echez. 
matériel, de inaclines et d'instruments agricoles Ge Bordères-sur 
Echez 
Sarthe ‘:2ile 
B. — Achat en commun et approvision-| 72-23 | Coopérative d'achat et d'approvisionnement de la Ferté-Bernard....y La Fer£-Bernard. 
nement. à 
— Achat et utilisation en commun | 7247 {Coopérative agricoie d’arhat en con oun et d'utilisation de matériel, | Lieudit « ja Buzar-, 
de matériel, de machines et d'ins- de 1nachines et d'instruments agricoles de Montaillé. dière », commune de ! 
2] twuments agricoles, Montaillé, 
TE nat anses us si ondes 72.48 Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, | Lieudit « le Bourg D, 
de inachines et d'instruments agricoles de Volnay. commune de Volnay.; 
IdOM sessosocsrvsvososvonseseuses | 72-19 | Connérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, | Saint - Aul4n - des « 
de machines et d'instruments agricoles de Saint-Aubin-des-Cou- Coudrais, 
drais. 
DO nant iennacekecenesessans D 12-00 UODDON ive agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, | Lieudit « le Dmaine », 
de machines él d'instruments agricoles des Loges-en-Coudrecieux. commune des Loges, 
en-Coudrecieux. 
IdCM sessessssssssevensesesssesse | 72-21 | Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en eommun de matériel, | Seaux-sur-Juisne 
de machines et d'instruments agricoles de Sceaux-sur-Huisne. 
PE dons renverser ere 12-29 | Coopérative agricole d’acnat et d'utilisation en cominun de matériel, | Saint-Paul-le-Gaultief, 
de machines et d'instruments ogricoles de Saint-Paul-le-Gault'er. 
de ssscvosooseossesesseuoosssves | 72-24 | Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de maié- | Saint témy-du Plain. 
riel, de Machines et d'instruments agricoles de Saint-Rémy-du-Pl'ain. 
IdOM ...sssssossssneovorosesssesse | 72-25 À Coopérative agricole d'achat et d'utilisation en commun de matériel, | Mavet, 
de machines €! d'instruments coles de Marxet,. L 
Sèvres (Deux-) {suite), 
A.-- Production, transformation, conser- 59-2 Sociélé coopéralive agricole de céréales de Saivre-Caslarie.....,..., | Saivre-Castarie. 
valion ou vente de produits agricoles, | 
, B. — Achat en commun et approvisin! | 793 |Soc'été coopérative agricole intercommunale d'approvisonnement de | Salnt-Maixent 
an nement. Saint-Maixent. | 
C. — Achat et utilisation en commun | 9-4 Socic'é coopérative agricole d'achat et d'utlisation en commun de | Clessé, 
ok de matériel, de machines et d’instru- matériel agricole Fr y Clessé. 
ing ments acricoles, } LE - : M 
OM ss .sooscsoosepceee cc 080 00 se 79-5 Socié'é coopérative agricole d'achat et d'uliisation en commun de| Menigoute, 
es ri matériel agree le de Menigoute. 47 | 
1n@ } DOI Rasoirs rie tauue csv o ze 19-6 Socié'# <oopéralive agricole d'achat et d'utilisation en commun de | Licudit « Buffazeass 
inalériel agricole de Bullageasse, commune de Saint-Symgphorien. conmune de Sÿ 
5 F ee | Syinphorien, 
ay- ML lan ris at idetesrentere? 70 Sociét# coopérative agricole de culture mécanique d'Arçais......., | Arcçais. 
DR is nnseeeenerianseseeossenresh UD Société coopéraiive agricole de travaux agrioles d’Epannes........ | Enpannes. 
cr e  tathäeivarereoe LU IDS So“téi& coopérai ve d'achat et d'utilisation de matériel agricole de | Saint-Liguaire 
Saint Liguaire, à L 
CR Vosgea ({suile). 
D B. — Achat en commun et approvision-, 88-40 } Société coop‘rative d'achat en commun et d' approvisionnement de : Mirecourt, 
nement, la région ‘de Mirecourt, 
idée Idem snnsssosenessseenseesnsssesss | RS-Ai | Coopérative agricole d'apnrovisonnement de Palnsles-Bains........ | Bains-les-Bains. 


PR inst imuthaneeniouse ses tes TUCDO Coopérative agricole des Ilaules-Vosge:, à Rochesson........,...... | Rochesson 
IeIR sssssssoccsssovonssssssesesse | 88-17 | Société coopérative agricole d'achat en commun et d’ approvision Tendon, 
nement de Tendon ea communes Tmilrophes. 





”, C. Achat et utilisation en commun | 88-42 | Société COOP rulive rcolg de culture ani "Ess -| Es 
: 2 mécanique d'Essegney- | Ecergney. 
A Ye de matériel, de machines et d'ins- Langley-Por:ieux, : cs nn 
fa de agricoles. 
de DR desc rmrasnnd eine nss one 88-13 | Coopérallve agricole et de motoculture de Villoncourt. Villoncc 
… .. RARE TETILIITT) court, 
“| 3 on sensessess sens sssesseensesses | 88-14 | Socifté coopérative de motoculiure de Padoux....,.. +... | Padoux 
R dem .. 












cnssssesseresnessesseress à 88-13 ! Société coopérative agricole de motoculture de la Mo: elle, : à | Esce: gney. Essegney, 
smsmsçssszscoÇUOsygygygygygygyr;yvyzyozyoyoyr-v'’russs = mme - penser share 
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MINISTÈRE DES FINANCES 


Contributions indirectes, 


l'ar arrèté en date du 14 avril 1947, M. Pépin 

Marius - Louis - Gaston )}, inspec'eur principal 
{ a service dftaché}), a été nommé directeur 
et maintenu en service détaché au Maroc. 


MOTTE. ONDES JE PTE ANRT EL SUR 


MINISTÈRE DE LA PRODUCTIGN 
INDUSTR!ELLE 


a 


Décret portant dissolation du comité 
des papicrs de presse. 


Rectificatif au Journal ofliciel du 3 juin 
LA! ir Le 1 = 


1917: paga 5115, 1re coknne, articl +, « 
grie, au 1 de: « est dissous », lire: PE à 
dissous à la dote du 30 juin 1947 





MINISTÈRE DES TRAVAUX PUPLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Décret du 5 juin 1947 pcriant nominction 
dans l'ordre national de ja Légion d'hen- 
neur. 


Par décret en date du 5 juin 1947, rendu 








2 


sur le rapport du président du conseil des ! 
1 


ministres et du ministre des travaux pu- 
blics et des transports, vu la déchiration 
du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 20 mai 1947 portant 
que Ja nomination ci-après n'a rien de con- 
traire aux lois, décrets et règlernents en 
vigueur, à été nommé dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur : 


Au grade de chevalier. 


M. Duchesne (Louis-Yves), capitaine au 
long cours; 26 ans 5 ruois de services ci- 
vils et militaires. 





+0 


Décret du 5 juin 1947 portant promotion 
dans l'ordre national de ia Légion d'hon- 
neur. 





Par décret en date du 5 juin 1947 rendu 
sur le rapport du président du conseil des 
ministres et du ministre des travaux pu- 
blies et des transports, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur en date du 20 mai 1947 
Farm que la promotion ci-après n’a rien 
de contraire aux lois, décrets et règle- 
ments eh vigueur, à élé promu dans l'or- 
dre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 
M. Lechevalier (Charles-Louis-Eugène ), 
ilote à la Compagnie Air-France, Cheva- 
ier du 5 août 1934. 


6 2 











Dé... du 54 _:n 1947 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur à titre exceptionnel. 





Par décret en date du 14 juin 1947 rendu 
en conseil des ministres, sur le rapport 
du président du conseil des ministres et 
du ministre des travaux publics et des 
transports, vu la déclaration du conseil de 
l'ordre en date du 20 mai 1947, portant 
que la nomination ci-après n'a rien de con- 
traire aux lois, décrets et règlements en 
vigueur, a été nommé dans l'ordre natio- 
nal de la Légion d'honneur: 

Au grade de chevalier. 

M. Neiues (Etienne). radio navigant À la 
Compagnie Air-France; 14 ans G mois ds 
services militaires et civils. ‘litres excep- 
uionnels. 

——— + 6 © 





Décret du 16 juin 1947 portant titularisa- 
tion d’un profssseur mécanicien sta- 
giaire. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux 
publies et des transports et du ministre de 
la marine, 

Vu Ja lot du 4 mars 1929 portant organi- 
sation des différents corps d'officiers de 
l'armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte; 

Vu le décret n° 501 du 19 mars 1947 
portant fixation des cadres et du statut 
des officiers du corps des professenrs de 
la marine marchés, et notamment son 
article 11, 


Décrète : 
Art. 1%, — Est nommé dans le corps des 
professeurs de la marine marchande, pour 
compter du 1* janvier 196: 


Au grawle de professeur mécanicien 
de 1 classe, 


M. Richard (J.-P.-M.), ofiicier mécani- 
cien de 47 classe de la marine marchande, 
port d'immatriculation Brest, professeur 
stagiaire du 1 novembre 1945. 

Art. 2, — Le ministre des travaux pu- 
blics et des transports et le ministre de 
la marine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 46 juin 1947. 

PAUL RAMADIER 

Par le président du conseil des mluistres: 
Le ministre des travaux publics 

et des transports, 
JULES MOCH. 


a 
Le ministre de la marisx 
LOUIS JACQUINOT. 


Commission chargée de l'étude des textes 
législatifs concernant les transports publics 
Crganisés par les coloctivités secondaires. 


Le minisire des travaux publics ei des trans- 
ports, 

Sur le rapport du directeur général des che- 
mins de fer el des transports, 

Vu l'arrêté du 27 novembre 196 insUtuant 
une commission charzée de l'étude des textes 
législatifs concernant les transports publics 
organisés par les collec{ivilés secondaires, 





Arrûie: 

Article unique. — L'article 2 de l'arrêi8 
susvisé du 27 novembre 41946, inodifié par 
l'arrêté du 29 février 19417, est modif ainsi 
qu’à suit: 

Après: « Un membre désigné par te minis 
tre des finances », ajouter: « Un representant 
des conseils généraux et un représentant des 
municipalités dés'gnés par le ministre de l'in 
térieur ». 

(Le reste sans changement.) 

Fait à Paris, le 24 mai 1947. 

JULES MOCH, 
—6 6 8——— ame PRES 





Taux de l'indemnité annuelle du médecin 
chef du ministère des travaux publics el 
dss iransports. 





Par arrété du 27 mat 1917, Te taux de l'in- 
demni!é annuelle du médecin chef du m'nis- 
tère des travaux publics et des transports « 
été porté à 16.000 F à compier du 4er jan- 
vier 1947. 

"8 @ &— 





Fédération naiionaie des transports routiers, 


Le ministre de l'économie nationale et le 
ministre des travaux publics et des transports, 


Vu la lot no 46-827 en date du 26 avril 1946 
portant dissolution d'organismes profession. 
neis et organisant pour la période transitoire 
la répartilion des produits industriels; 

Vu le décret no 46-1685 du 2% juillet 1916 
portant dissolution de l'office professionnel des 
transports routiers, 


Arrêtent: 


Art. 4er, — La fédération nationale des trans 
ports rouliers est habilitée à effccluer les opé- 
rations de sous-répartition des contingents de 
matières antérieurement confiées à l'office 
rrafessionnel des transports routiers. 

Art. 2 — La cession éventuelle à la fédéra. 
tion nationale dés transports routiers, du 
mobilier, du matériel et des locaux provenant 
de l'offlce professionnel des transports rou- 
tiers sera réglée par accord entre le liquida- 
teur des offices professionnels du ministère 
des travaux publics et des transports et la 
fédération nationale des transports routiers. 


Art. 3. — Le directeur général des chemins 
de fer et des transports et le liquidateur des 
offices professionnels du ministère des travaux 
publics et des transporls sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
acnt arrété. 

l'ait à Paris, le 3 juin 1947. 


Le ministre des travaux publics 


et des transports, 
JULES MOCH. 


Le ministre de l'économie natlonale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 
-—6 6 








Port autonome de Bordeaux. 





Par arrêté du 5 juin 14947, M. Jean Marie, 
président du conseil d’administration de la 


| Cornpagnie générale transatiantique, a élé 


nominé membre du conseil d'administration 
du port autonome de Bordeaux. 
— 4-6 








LL 


Taux de Vindemnité de caisse et de responsa. 
biliié aliouée au régisseur-caissier de l’école 
nationale des ponts et chaussées, 





Par arrêté du 10 juin 1947, le taux de l'In- 
demnité de caisse et de responsabilité allouée 
au régisseur-Caissier de l'école nationale des 
ponts et chaussées a été porté à 4800 F à 
compter du 1e janvier 1947. 





+0 + 
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Commission chargée de l'étude des mesures 
de déconcentration administrative. 





Par arrêté du 10 juin 1947, M. Renauït (Ro- 
ger), ingénieur en. chef de {re classe des ponts 
et chaussées, à été désigné pour faire partie 
de la commission chargée de l'étude des mc- 
gures de déconcentration administrative. 


9 —————— 


Commission chargée de procéder à l'agrément 
des entreprises haoilitées à fournir le maté- 
riel de signalisation et des divers types de 
signaux. 


mme 


Par arrêté du 11 juin 1947, il a été insthiué 
au ministère des travaux publics et des trans- 
worts une commission chargée de procéder à 
l'agrément des entreprises habililées à four- 
nir le matériel da signalisation ct des divers 
types de signaux. 

La commission a £té désignée comme suit: 
MM. Pelissonnier, ingénieur général des ponts 

et chaussées, président, 


Arnaud, inspecteur général de la vici- 
it 


nalité. 
Mardon, ingénieur en €<hef des ponts ei 
chaussées. 

Duriez, directeur des Jaboratoires des 


ponts €t chaussées, 
Durand (René), ingénieur ordinaire des 
ponts et chaussées. 
Perez, ingénieur des travaux pub.ics de 
PEtat à Lagny. 
Mlie Fribaud, assistant administrateur au 
2 bureau de la direction des routes, remplira 
les fonctions de secrétaire, 


0 6 +- 





Ouverture en 1947 d'un examen pour l'ad- 
mission des ingénieurs des travaux publics 
de l'Etat comme ingénieurs élèves à l'éco!e 
nationale des ponts et chaussées. 





Recüficalif au Journal officiel du 23 avril 
1937: page 31, % colonne, arrété du 22 avril 
1917, ajouter: « Le nombre des places offertes 
ét fixé à cinq ». 





ee 
» « 


Ponts et chaussées. 


Par arrèté du 7 Juin 19:37, M. Rendu. ingé- 
nieur omlinaire de 9% classe des ponts et 
chaussées à titre provisoire, précédemment 
Mis à Ja disposition du ministère des affaires 
étrangères en qualité d'inzénieur des tra- 
vaux publics de l'Etat, a été maintenu dans 
la Situation de service détaché prévue par 
V'article 33 de Ja loi dn % décembre 1912, 
pour la période du {er janvier 1912 au 91 dé- 
cembre 1916 inclus. 

M. Rendu a 614 placé. sur sa demande, 
dans Ja position de disponibilité sans traite- 
ment, pour ‘onvenances personnelles pen- 
dant la période du {cr janvier 19:7 au 31 mai 
1917 inclus 

M. Rendu a été mis à Ja disnosition de Ja 
récidence sénérale de la République fran- 
aise au Maroc pour être affecté au service 
des travaux publics du Maroc. 

T sera placé dans Ja siluation de 
délaché pour une premitre nériode 


ans à compler du er juin 49417. 


cervice 
de cinq 


———+e + —- 
. Par arrêté du 41 juin 4917, M. Avenas, 
ingénieur ordinaire de 2% classe des ponts et 


chausses au service central d’études tech- 
niques, a 6t4 mis. sur sa demande, à Ja dis- 
Position de la Swiété nationale des chemins 
Ge fer français, À dater du Aer juillet 1947. 


+0e- 








MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Enseignement aux coionies. 





Par arrèté du 7 juin 1917. Mile Bernard 
lange) est nommée membre temporaire de 
l'école française d'Extrême-Orient, pour comp 
ter de la veille de son embarquement. 


— + @ &—— — 


{(Sa- 


Sages-femmes coloniales. 





Le ministre de la France d'outre-mer, 

Vu le décret du 22 août 1944 portant réorga- 
nisation du cadre général des infirmières et 
sages-femmes coloniales : 

Sur proposition du médecin général inspec- 
teur, directeur du service de santé colonial, 

Arrête : 

Art. Aer. — Est tiltularisée en qualité de 
sage-femme coloniale de 5e classe la sage- 
femme coloniale stagiaire Moreau (Yolande), 
pour compter du 9 mai 1947. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de ja République francaise, 
enregistré et communiqué partout où besoin 
sera, 

Fait à Paris, le 13 juin 1917. 

MARIUS MOUTET 





Services civiis de l’Indochine. 


Par décret en date du 25 mars 1947, ont «{£ 
piacés pour une période d’un an, à compter 
du {er avril 1947, dans la position de service 
détache dans les condiijons prévues à l'ar- 
ticie 11 du décret du {ef novembre 1928: 

M. Beck, administrateur adjoint de 2e classe 
des services civis de l’Indochine. 

M. Manin, administrateur adjoint de 
2e classe des services civis de l’Indochine. 

Les intéressés sont mis, pendant la même 
période, à la disposition du secrétariat géné- 
ral du conseil économique. 

Les retenues auxquelles sont astreints 
MM. Beck et Manin au profit de la caisse in- 
tercoloniale de retraites et la contribution à 
laquelle est tenu enve’s le même organisme 
‘e secrétariat général du conseil économique 


seront versées, dans les conditions prévues 
par les arlicles 11 et S3 du décret du {er no 
vembre 1928, modifiés par Iles décrets des 


16 juin et 31 décembre 1937. 





MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 47-1087 du 14 juin 1947 modifiant 
le décret du 28 mai 1946 déterminant, 
en apalication de l’article 66 « c » du 
li {il du code du travail, les machines 
ou parties de machines dangereuses 
pour les ouvriers et pour lesquelles il 
existe des dispositifs de protection d'une 
efficacité reconnue. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 

Vu Particle 66 c du livre I du code 


du travail, modifié par la loi n° 46-982 
du 10 mai 196; 


Vu Te décret n° 46-1215 du 28 mai 1946: 








Vu la consultation des organisations pros 
fessionnelle 

Vu l'avis de la commission de sécurité 
du travail, 


xs intéressces; 


Décrète : 


Art. 1e, Les articles 2 à 8 du décret 
du 23 mai 1946 déterminant, en applitas 
tion de l'article 66 € du livre I du code 
du travail, les machine ou parties de ma- 
chines dangereuses pour les ouvriers et 
pour lesquelles il existe des dispositifs 
de protection d'une efficacité reconnue; 
sont abrogés et remplacés par les articles 


CLAapres; 


« Art. 2, — Une commission d'homolo- 
gation des dispositifs de sécurité, dont la 
composition et les modalités de fonction 
nement sont fixées par arrêtf ministériel, 
est instituée auprès du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale. 


« Art, 3. — Les dispositifs de protection 
des machines visées aux paragraphes 1° 
et 2° de l'article 1% doivent être conss 
truits et disposés de façon à empêcher 
les ouvriers d'entrer involontairement en 
contact avec ces parties. 

« Dans le cas d'impossibilité technique 
constatée par la comimission d’homologa- 
tion, un arrêté du ministre du travail et 
de la sécurité sociale pourra accorder deg 
dérogations aux présentes dispositions, 


« Art. 4, — Pour les parties de machines 
visées au paragraphe 3° de l'article 1, 
l'efficacité de la protection spécifiée à 
l'article 66 e du livre I du code du travail 
est reconnue par la commission d'horno- 
logation, 

« Les demandes d'homologation sont 
adressées au ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale. 

« Les constructeurs, vendeurs ou loueurs 
de machines sont tenus de mettre à la 
disposition du ministre du travail et do 
la sécurité sociale tous éléments et de faire 
procéder à tous essais que la commiss'on 
d'homologation peut juger nécessaire pour 
se prononcer. 

« Les avis de la commission d’homolo- 
gation seront approuvés par des décisions 
du ministre du travail et de la 
sociale publiées au Journal officiel de la 
tépubiique française. 

« Art, 5, — L'interdiction vente ou 
de location prévue par l’articie 66 c du 
livre JE du code du travail entrera en vi- 
gueur le 1% juillet 1943 pour les parties 
de machines visées aux paragraphes 19 
et 2° de l’articie 1®. 

« Pour chaque type de machine ou de 
partie de machine visée au paragraphe 3° 
de l’article 1 elle s’appiiquera dans un 
délai qui sera fixé par Ja décision du 
ministre du travail et de la sécurité so- 
ciale homologuant Îles dispositifs de sécu- 
rité correspondants. 

« Art. 6: — A compter de la date d'ex- 
piration du délai prévu au second alinéa 
de l’article précédent, le vendeur ou bail- 
leur sera tenu de délivrer au preneur une 
attestation de conformité de la machine 
vendue ou louée avec lo modèle qui a ét6 
homologué, en se référant à la décision 
d'homologation. 

« La forme de cette attestation sera fixée 
mé arrêté du ministre du traväil et de 
a sécurité sociale, 

« Art. 7. — Au cas où un dispositif de 
protection visé à l'article 3 se révélerait 
à l'usage ineflicace, il pourrait être in- 
terdit par décision du ministre du twavañl 
et de la sécurité sociale, après consultation 
de Ja commission d'homologation, 
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4u cas où un dispositif homologné en } 


apylivation des dispositions de Farticle 4 
se rivélorait à l'usage dangcreux ou in- 
suffisant, Ja décision ministérielle pourrait 
être rapportée, après consultation de la 
Cori.t )h QG HOT] ogation ’, 

; = paragraphes 8° et 9° de 
Hi ta des machines dang istes 
par le paragraphe 3 de l’article 1° du dé- 
ere! du 28 mai 1946, qui est annexée à ce 


décret, sont modiiiés comme suit: 


PA ‘\z 
1LUDCS » 


« 8° Scies circulæires, scies à ruban, dé. 
gauvhisseuses, raboteuses, toupies, tenon- 
nen-es, mortaisenses, tours à reproduire, 
machines combintes, machines spéciales 
utilisées en parqueterie, ponceuses; 

« d Broveurs de fonderie, scies à chaud, 
meules lapidaires, rectiticuses, fraiseuses, 
machines à tailler les engrenages, tours 
autmnatiques, tours verticaux, presses de 
{ sortes, Qisailles, poinçonneuses ». 

Art, 3. — Le ministre du travail et de 
lu rilté sociale est chargé de l’exéeu- 
ton dm présent décret, qui sera publié an 


Jourral offieiet de la République fran- 


Fait À Paris, le 14 juin 1947. 
PAUL RAMADIER. 
Pur le président du conseil des mi! istres : 


Le mimistre du travail 
ei de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
+0 








Decret portant promo/ion dans l'ordre 
du Mérite social, 


Fr fcatif au Journal ofjiciel du 16 avril 


494:: page 3562, {re colonne, %s ligne, au 
graio de commandeur, au lieu de: « M. Bou- 


Cheron (Camille), administrateur délégué de 
la +. S. M. des employés de l'octroi de Paris, 
à Lars », lire: « M. Boucheron (Camille), ser- 
vices rendus aux œuvres sociales, à Paris ». 


ap @ + 





Fords de concours, 


r arrêté du 8 mai 1947, il n été ouvert 
au b'idget de l'exercice 1947 du ministère du 
tra | et de la sécurité sociale, en addition 
aux crédits alloués par la lo’ de finances dt 
2 décembre 146, un crédit de 14537877 F 


appu'abo aux chapitres M3 et 314 et ainsi 


Chap, M3, — Frais de fonctionnement du 
fomi: spécial de prévoyance des blessés de 
gucrre victimes d'accidents de 
POIL msn ; 203.180 F. 

Chop, S%k — Fras de fonc- 


fionnement du fonds de solida- 
rite des employeurs pour la 
réprration des accidents dun tra- 
vail resultant de faits de guerre. 11.245.297 


6 ee 
nn 





Mutualité. 


Par arrêté du ministre du travail et de la 
sérurité sociule en date du 13 juin 1947, ont 


Eté 1pprouvés les statuts des sociétés mutua- 
listes ci après: 


LOIRE 


mn 


4 * muiualiste des emplovés de Ia caisse 
lorezienne de sécurité sociale, no 42-858, à 
Sa:nt-Etienne (Loire). 


SEINE 


Borgo, n° 73-4146, À Courbevoie 


(selne}, 





++ 








| 
| 
| 
| 





Fixation pour les entreprises n'ayant pas de 
comité d'entreprise, du mode de désigna- 
tion des mernbres salariés des comités in- 
terentrenrises chargés d'assurer le fonction- 
nement des services médicaux du travail, 


Le minisire du {travail et @e la sécurilé Ss0- 
ciale, 

Vu Ja loi du 11 octobre 1916 relative à l’or- 
ganisalion des services médicaux du travail; 

Vu le décret no 2729 du 26 novembre 1946 
portant application de la loi du 11 octobre 
1916 relalive à l'organisation des services 1né- 
dicaux du travail, et notamment l’article &, 


Arrête : 


Art. 7. — Lorsqu'un service médical du 
travail intéresse plusieurs entreprises dont 
| Certaines n'ont pas de comilé d'entreprise, 


la répartition, au sein du comté interentre- 


d sièges des représentants saiariés, 


Pris L 

el es C1 jises ayant un comité et celies 
] int pas de comilé, est fixée proportion- 
lu ment au nombre des salariés de ces deux 


catégories d” 

Le nombre total des sièges du comité inter- 
entreprises ne peut excéder douze. Les repré- 
sentants des entreprises n'ayant pas de co- 
mité d'entreprise sont désignés parmi les dé- 
igués du personnel, compte tenu de la pro- 
portion ci-dessus fixée, par accord entre l'en- 
semble des délégués du personnel et les orga- 
nisations syndicales intéressées. 


nireprises. 


Art. 2. — Si aucune des entreprises devant 
constituer Je comité interentreprises, n’est 
pourvue d'un comité d'entreprise, les mem- 
bres du comité interentreprises sont choisis 
À nine parmi les délégués du person- 
nel. 

Le nombre des membres du comité inter- 
entreprises est déterminé dans ce cas par ac- 
cord entre les organisations syndicales et 
l'ensemble des délégués du personnel. IH ne 
peut toutefois être supérieur à douze. Si aucun 
accord me peut être réalisé, la décision appar- 
tivndra à l'inspecteur du travail. 

Art. 3, — Le directeur général du travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l’appliea- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 44 juin 1957. 

Pour 1e ministre et par autorisation : 
Le directeur de cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


+9 





Adminisiration centraie, 





Par arrêté du 9 juin 1947, ont €t6 nommés 
cominis d'ordre et de comptabilité stagiaires 
à l'administration centrale : 

A compter du 31 mans 197: Mlie Louis. 

A compler du 1er avril 1947: M. Bevin. 


+ 0 + 





Instruction complémentaire du 17 juin 1947 
relative aux modalités des élections aux 
conseils d'administration des organismes de 
sécurité sociale dans les mines, 





Paris, le 17 juin 1947. 


Le ministre du travail et de la sécurdté sociale 
à MM, les préfets. 


Comme suite à l'instruction du 17 mai 1947, 
parue au Journal officiel du 20 mai 1947, j'ai 
l'honneur de vous donner des précisions com- 
plémentaires au sujet des modalités des élec- 
tions aux conseils d'administration des s0- 
ciétés de secours minières, qui auront lieu 
le 8 juillet 1947: 


L Je vous rappelle que les fiches indi- 
viduelles prévues à l’article #3 du décret du 
2 mai 1917, qui ont été établies par les ex- 
ploitants, pour leur personnel en activité, et 


TAN 
par les sociétés de minières, 
les reiraités, à l’aide des imprimés fournis 
par la caisse autonome de reirailes des 
vriers mineurs, tiendront lieu pour les é 
ressés à Ja fois de carte d’immatriculation 
et de earte d'élecieur. 

2. En vertu de l'article 10 du déeret du 
3 mai, les listes des candidats le chaque eatc. 
gorie d'sdministrateurs doivent être dépose; 
à la préfecture du département où se trouve 
le siège de la société de secours huit ; 
au moins avant la date de l'élection, 

Je vous précise à ce sujet qu'élant do 
que le siège des 
cours sera ultérieurement fixé par les stalu 
de ces organismes, les listes de candidats 
doivent, en ce qui concerne les sociétés dont 
la circonscription s’étend sur plusieurs dé. 
partements, être déposées à la préfecture du 
département de la commune où a été cons 
tituée la comimission élec orale prévue à l'ar- 
licle 5 ($ 2?) du décret du 2 mai 1947. 

Les déciarations de candidatures doive 
revêtir la forme suivante: ou bien les can. 
didats établissent chacun une déclaration de 
candidature, jointe à la liste à enregistr 
dans ce ca<, chaque déclaration comporte 
signature düment légalisée du candidat; où 
bien les candidats n’élablissent qu'une seule 
déclaration de candidature, libelée sur papier 
libre; la liste doit comporter la signalure 
dûment Kgalis£e de tous les candidats. 

Si la liste se réclame d'une organisation 
quelconque, elle doit être également sign“e 
par un représentant responsable de Iaditc or- 
ganisation. 


nNITrA 
Secours Pour 


JU= 





* 11 u » st 
nouvelles £SOCiclkes di 





Pour être recevable, la liste doit eompor- 
ter : 

a) Le tilre donné à la liste: 

L) Les nom, prénoms, date et lieu de nais. 
sance des candidats, 

L'article 40 du décret du 2 mai 1947 précise 
que plusicurs listes ne peuvent avoir dans 
la même circonseriplion le même litre ni se 
réclamer de la même organisation. 

En cas d'identité de titre, seule la liste 
régulièrement déposée la première sera enre- 
gistrée. 

L'article 10 du décret du 2 mai 1947 précise 
que les listes doivent comprendre autant de 
candidats qua le conseil d'administration de 
la société de secours comporte de membres 
titulaires et suppléants à élire, les candidats 
aux postes d’administrateurs titulaires et aux 
postes d’administrateurs supp'éants devant 
ôtre distingués sur chaque liste. 

Je vous signale, à ce sujet, que l’article 42 
du décret précité fixe à dix-huit le nombre 
des membres des conseils d'administration à 
élire le & juillet 4947. Pour la catégorie des 
travailleurs, ehaque liste devra donc com- 
prendre douze candidats aux postes d’adminis- 
trateurs titulaires et douze candidals aux pos- 
tes d'adminis‘rateurs suppléants; pour la calé- 
gorie des exploitants, les noms de six candi- 
dats aux postes d’administrateurs supyléants 
auront à Ôtre mentionnés sur chaque liste. 

L'enregistrement devra être refusé à toute 
liste incomplète. 

Les déclarations de candidatures devront 
Atre déposées par un représentant de chaque 
liste et non adressées par la poste. 

Un reçu sera donné inmnédialement au dé- 
posant. 

Un registre spécial sera tenu pour l'enregis- 
trement des déclarations qui devront être ins- 
crites avec l'indication de la date de la ré- 
ception et du titre de la liste. 

Je crois devoir appeler votre attention sur le 
fait qu'en aucun cas vous n'aurez à vous faire 
juge de l'éligibilité des candidats. 

3. Il vous appartient d’assurer la publica- 
tion des listes de candidats dans les conditions 
prévues à l’article 10 du décret du 2 mai 141 
et de faire imprimer les bulletins de vois 
de chaque liste en nombre double de celui 
des électeurs. 


4. Vous aurez à approvisionner les différen- 
tes sections de vote en enveloppes qui pour- 
rônt être celles qui ont été préparées pour les 
élections politiques, le dernier referendum où 
les élections aux conseils d'administration 
des organismes du régime général de la sécu- 





| rité sociale, 
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5. Les listes électorales, les bulletins de 
vote et les enveioppes devront Ctre répurlis 
par vos soins dans les différentes sections de 
vote quarante-huit heures avant le scrulin. 


@. La composition des bureaux de vote ainsi 
oue les attribulions des présidents cl des as- 
cocceurs seront les mêmes que celles prévues 
ar les articles 48, 49, 21, 922, 23 et 26 de la 
oi du 5% avril 4884 sur l'organisation munici- 
pale, dont les grandes lignes ont été rappe- 
lées par circulaire de mon département en 
date du 4 avril 4917 (Journal officiel du 
5 avril 1947). 


7 Le dépouillement des bulietins de vote 
sera opéré sur place, après clôture du scru- 
tin, dans les conditions précisées par la cir- 
culaire de mor département en date qu 4 avril 
1917 relative aux élections aux conseils d'ad- 
ministration des organismes du régime géné- 
ral de sécurité sociale, publiée üu Journal 
afliciel du 5 avril 4947. 

Toutefois. l’article 42 du décret du 2? mai 
j917 prescrivant qu'aucune modification ne 
peut être apportée dans la composilion des 
listes ou l'ordre de présentation des candidats, 
seront considérés comme nuls les bulletins 
ne comportant pas Ja totalité des candidats 
d'une liste dans leur ordre de présentation 


& Jorsque le dépouillement est terminé, il 
est procédé à l'établissement pour chaque 
catégorie d’administrateurs à élire, d'un pro- 
cès-verbanl relatant le déroulement des opéra- 
tions électorales. 

Vous voudrez bien mettre à la disposition 
des sections de voie les imprimés nécessaires, 
pour l'établissement desquels vous aurez à 
vous inspirer, des modèles nes 7 et 8 utilisés 
pour les élections des membres des ennseils 
d'administration des caisses de sécurité 0 
ciale. 

Vous tiendrez comple notamment: 

a Des précisions apportées au paragra- 
nhe 7 ci-dessus relatives à la nulité des hulle- 
ins qui ne comporteraient pas la totalité des 
candidats d’une ïiste dans leur orûre de pré- 
sentation ; 

b\ Du fait qu'aucune disposition du décret 
du ? mai 1947 ne pr‘voit la possibilité du vote 
par correspondance. 

Je vous signale que les procès-verbaux de 
vront être établis en double exemplaire signé 
par le président et les autres membres du 
bureau, lun de ces exemplaires devant tre 
déposé avec ses annexes à la poste. sous pli 
«ellé et recommandé, à l'adresse du préfet 
intéressé, pour être remis à la commission de 
recensement, d'autre devant être transmis à 
la société de secour£. 

9. L'article 45 du décret du 2 mat 1917 dis- 
pose que les résullats des opérations éleclo- 
rales sont centralisés pour chaque société de 
secours à la préfecture du département dans 
lequel la société a son siège. 

Je tiens à vous préciser à ce sujet qu'étant 
donné que le siège des nouvelles sociétés de 
ecours sera ultérieurement fixé par les sta- 
tults de ces organismes, le recensement des 
votes en @e qui concerne les sociétés dont la 
circonscription s'étend sur plusieurs départe- 
ments aura lieu à la préfecture du départe- 
ment de la commune où a été constituée la 
commission électorale prévue à jurticie 9 
($ 2) du décret du 2 mai 1917. 

Je vous signale que, comme pour les élec- 
tions aux caisses primaires de sécurité sociale, 
il doit être constitué une commission de re- 
censement des votes par organisme, le même 
Magistrat pouvant toutefois présider plusieurs 
Comrpissions siégeant à la préfecture. 

Vous voudrez bien prendre toutes mesures 
u'‘iles pour que les commiss'ons soient cons- 
liluées le 8 juillet au plus tard et qu'elles 
se réunissent dès réception des résultats re- 
hits aux sociétés de secours intéressées. 

L'attribution des sièges sera effectuée dans 
les conditions précisées à l’article 46 du décret 
du 2 mai 4947 proportionnellement au nombre 
de voix attribuées à chaque liste. 

_ La commission de recensement établira son 
N'ocès-verbal à l’aide de limprimé du 1no- 
que que vous aurez arrété en vous imspirant 
ves modèles nos 17 et 48 utilisés pour les 
“lections au conseil d'administration des cais- 
ses prinäires de sécurité sociale. 





Le président devra proclamer les élus et 
vous adresser en double exemplaire, signés 
par le président et les membres de la com- 
mission de recensement, lesdits procès-ver- 
baux. 

Vous voudrez bien me faire connaître les 
résultats dès leur proclamation, sous le tim- 
bre äu 14° bureau Ge la direction générale de 
la sécurité sociale. 

40. Je vous rappelle qu'en vertu @e l'arti- 
cle 40 du décret du 2 mai 1947, les dépenses 
adrainistratives nécessilées par l'établisse- 
menti des listes électorales et par les opéra- 
tions électorales seront supportées par la 
vaisse autonome natiomale, les conditions du 
remboursement devant être déterminées par 
un arrêté ultérieur. 


Pour le ministre et par déégalion: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 





MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBL'QUE 
ET DE LA POPULATION 





Remises de débets. 





Par arrêlé du ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des finan- 
ces en date du 140 juin #%47, il est fait remise 
gracicuse à Mme veuve Grohecux, domiciliée 
o3, rue Paul-Féval, à Rennes (Hle-et-Vilaine), 
de la somme de 9.183 F et des intérèts y af- 
férents dont elle est redevable pour percep- 
tion indue au litre des allocations militaires. 

© &—— 

Par arrèk <u ministre de la santé publique 
et de la population et du ministre des finun- 
ces en date du 10 juin 1917, il est fait remise 
gracieuse à Mme Gourdin (Louis), domici- 
liée 27, rue de Saint-André, à Lilte (Nord), de 
la somme de 10.659,50 F et des intérêts y af- 
férents dont elle est redevaible pour percep- 
tion indue au titre des allocations militaires. 


— 0e. 





£ } 
1i 


Par arrèlé du ministre de la santé publique 
et de la populalion et du ministre des finan- 
ces en date du 10 juin 1917, il est fait remise 
gracieuse à Mme veuve Lloison, domiciliée, 
11 bis, avenue de Léan, à Ouistream (Cai- 
vados), de la somme de 9.250 F et des inté- 
rêts y afférents dont eile est redevable pour 
perception indue au titre des allocations imili- 
taires. 

——— 46-86 -8—— 


Par arrêté du ministre de ja santé pubique 
et de la populalion et du ministre des finan- 
ces £n date du 40 juin 1447, il est fait remise 
gracicuse à Mme Chadebec {Murie-Jeanne), do- 
miciliée à Calviac (Bordogne), de la somme 
de 1.60% F et des intérêts y afffrents dont elle 
est redevable pour perception indue au titre 
des allocations militaires. 

+ 





Institut du cancer, 





Par arrêté du 140 juin 1947, M. le professeur 
agrégé René Hugwenin a été nommé direc- 
teur d'1 centre aulicancéreux de J'institut 
du cancer. 





LE L—— 


Conditions techniques d'agrément des centres 
de placement familiaux, 





Le ministre de la santé publique et de la 
pepulation, 

Vu Fordonnance du 31 octobre 1945 relative 
à la lutte contre la lubercu'os, et notamment 
son article 15; 
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“ sn 
Vu l'ordonna du ? mbre 194 a 
protection mar He fantike, et u- 
nent Son arù Sl; 

vu rrèté du 15 n , tif a { \ä- 
nens médicaux des } s Qué Co! t 
à dla “le ou au piacerme en! du 
[RERO TTUTS et Ou : LI 1 à£ 

Sur pro Ô l { 14 
eUuL la CL, 
Arrèle : 
Ari. fer, — Los re L ai 
AUX SUTVEL prévus pus 15 \iTe 
donnance du 31 octobre 1915 so de à 
es enfants qu'il est nécessain SL u 
à la contamination tuberculeu: 
. Art, 2. — Les centres de placemu ui- 
aux doivent répondre à certaines rc 118 
spéciales suivant l'âge des nfant ils 
reçoivent. On doit distingur à çe pu de 
Vue, trois Calézorics de centres de platemsn 
familiaux : : 
1o Les centres destinés aux enfants de mens 
de trois ans; 
20 Les centres destinés aux enfants à rois 
à six ans; 
dv Les centres destinés aux enfants Êpe 4 
A + + NT 
à quatorze &ns, 
TITRE 

Dispositions générales conimunt 9 
catégories de centres de plecemert fa t£ 

, 

Art. à. > Un centre de placement fai jal 
doi être placé dans une région dont le: 1h} 
tions climaliques conviennent aux Catéi:réies 
d'enfants qu'us doivent recevoir. L do re 
installé dans une localité lou des » nés 
voisines) d'accès relativement facile pour per- 
rmettre Jes visiles des parents, Les fau qui 
les composent doivent être assez d es 
pour éviter les contagions, tout en reetant 
sufissmment groupées pour que leur « i.- 


lance puisse être effectuée facilement. 


. Un centre de placement familial me jourra 
étre instal dans une localité où crues 





maladies infectieuses sont endémiqæ Li 
dans les ralités ‘pourvues des im ê= 
tions sanilaires jugées imdispensatile :6 
directeur départemental de la sant 

Art. 4. — Les habitations âes families des- 


tinées à recevoir des enfants doivent éire ten 
situées, bien orientées et en bon étut d'en- 
tretien., Les Jocaux proprement tenus «4: rent 


offrir toutes los garanties de sécurité “lic- 
pensables. Les chambres, notamment, do vent 
ètre propres, bien éclair” et bien « LA 
Les maisons doivent être püurvues de et 
d'installations permettant de procéder e- 


ment aux soins de toitet 


Art. 5. — Les familles nourricières « ent 
être soigneusement choisies et offrir toutes 
les garanlies de bonne santé «et de mor: 

Les personnes vivant avec les enfants ol. 





t accepter dk se soumrtlre à des æxar. 23 
médicaux périodiques destinés À £'a--urep 
qu'elles ne sont alieintes d'aucune maladie 
susceptible d'être dangereuse pour ces en- 
fants. Dans les cas où les modalités âe ceg 
examens ne sont pas fixées par la législation 
ou la réglementation en vigueur, ell: ont 
déterminées par le directeur départemernl:l de 
la santé, 


Art. 6 — Le centre de parement f liaï 
doit Ctre placé sous le contrôle per eut 
d'un personnel de surveillanre qualifié «om- 
prenant notamment des osecistantes so les 
ou des infirmières. 

Ce personnel doit veiller à Tobser ation 
des prescriptions générales d'hygiène, au 
respect des engagements pris par les faimitles 
nourricières et s'appliquer à cxerccr sol: ac 
lion éducative et morale sur les enlamte. 


Art. 7. — La franille nourricière doît 2: :ure 
à l'enfant une nourriture saine, abondante, 
ne à son Age et à son état de santé, 
Elle doit exercer une surveillance con: lant@ 
sur l'enfant. 


Art, 8. — Aucun enfant ne peut Ctre : Amis 
dans un centre de placement familia, s’il 
n'a Subi un examen médical préalüi». La 
direction du ceulre de placement fantia 
doit s'assurer également, avant de pronouceg 
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l'admission d’un enfant, que celuici a reçu 
les vaccioations prescrites par la loi ou qu’il 
présente une contre-indication permanente à 
ces vaccinations. 

Art, 9, — La direction du centre de placc- 
ment familial doit justifier d'un accord avec 
les médecins do la région, de facon à ce que 
ceux-ci interviennent rapidement en cas de 
nécessité auprès des enfants malades. 

La direction du centre doit s'assurer aussi, 
ar une convention particulière avec les éla- 
Losemeatt hospitaliers anproprés les plus 
roches, la possibilité d'obtenir en Cas de 
bes in une hospitalisation rapide des en- 
fant: 

A 10 Les centres de placement per- 
manents d’une certaine fmportanece doivent 
pos-éder un centre administratif compiété 
ar quelques salles d'infirmerie pouvant 
Féberger les enfants de passage, en obser- 
vation ou atteints d'affections bénignes et 
assagères, ne permeltant cependant pas de 

“5 laisser dans les familles nourricières. 

Eu cas de placement saisonnier ct en pé- 
rlode de vacances, il est souhaitab'e de con- 
fier les enfants, dans la journée, à des mo- 
hilcurs qualifiés, demeurant à proximité des 
familles nourricières et s'occupant de leurs 
loisirs. 

Art. 11, — L'enfant en placement familial 
doit avoir son lit particulier et ne doit pas 
coucher dans une chambre occupée également 
par des grandes personnes. 

Les enfants de sexe différent ne peuvent 
coucher dans la mûême chambre que jusqu’à 
l'âge de six ans. 

Le nombre d'enfants qui peuvent coucher 
dans la même chambre est variable avec la 
capacité de la P èce, Chaque enfant doit dis- 
poser d'un cubage d'air au moins égal à 
d7 ins, 


Art, 12. — Les enfants envoyés dans ces 
centres de placement devront Qtre soumis, au 
moins tous les trois mois, à une visite médi- 
cale comportant une épreuve tuberculinique 
(i moins qu'elle ne soit déjà positive lors 
du placement) et dans tous les cas un exa- 
men radioscopique des poumons. 

De plus, les enfants doivent subir un exa- 
men dentaire tous les six mois. 

Art. 43. — Les personnes cohabitant avec les 
enfants en placement familial doivent être 
soumises chaque année à un examen radios- 
copique des poumons, 

Art. 44. — Chaque famille nourricière doit 
être pourvue d'un earnet de surveillance sur 
lequel sont enregistrés: 

L'état civil de l'enfant et sa date d'arrivée; 

Les incidents ou accidents survenus au cours 
de son séjour; 

Les visites faites, soit par le médecin du 
centre, soit par une des persognes chargées de 
sa surveillance. 

Ces carnets doivent être tenus à la disposi- 
tion des médecins inspecteurs de la santé et 
des médecins conseils des organismes de sé- 
curilé sociale, 


TITRE II 


Dispositions particulières aux centres de place- 
ment familial pour enfants de moins de trois 
ans. 


Art, 19. — Les centres de placement fami- 
lial pour enfants de moins de trois ans ne de- 
vron! recevoir que des enfants du premier âge. 

Ces centres devront fonctionner dans i*s con- 
ditions prévues par l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1919 sur la protection maternelle et infan- 
tile. 


Art. 16. — Chaque centre doit être placé sous 
la surveillance d'un médecin et d'une assis- 
tante sociale qualifiés. Le centre devra être 
composé et disposé de telle façon que J'assis- 
tante sociale puisse aisément visiter les famil- 
lès et les enfants, s'assurer des conditions in- 
dispensables d'hygiène, apporter ses conselis 
de puériculture el provoquer l'intervention mné- 
dicale lorsqu'elle en constate Ja nécessité, 


Art. 17. — Chaque centre devra posséder une 
consultation de nourrissons où les enfants se- 
ront présentés régulièrement pour permettre 
da su:veillance médicale. Annexe à cetle con- 
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sultation sera organisé un local destiné à re- 
cevoir avant leur transfert à l'hôpital les en- 
fants dont l'état nécessite des soins qui ne 
peuvent être donnés à domicile. 

li est souhailable que tout centre dont les 
familes nourricières sont suffisamment grou- 
pées organise la distribulion d’un lait de bonne 
qualité en biberons préparés. 

Art. 48. — Les mourrices et gardiennes des 
centres de placement familial d'enfants de 
moins de trois ans doivent remplir jes condi- 
tions prévues par les titres IV et V de l'oron- 
nance du 2 novembre 1915, sur la protection 
maternelle et infantile et de l'arrêté du 11 mai 
196 relatif aux examens médicaux des per- 
sonnes qui concourent à la protection, à la 
garde ou au placement des enfants du premier 
et du deuxième âge. Notamment: 

{o Ni la nourrice (ou gardienne} ni aucune 
personne appelée à cohabiter avec l'enfant ne 
doit être alleinte de tuberculose ou de syphilis; 

90 Ni la nourrice (ou gardienne}, ni ancune 
personne de son entourage ne doit ètre alcooli- 
que notoire; ; 3 k 

yo Les nourrices ou gardiennes doivent être 
vaccinées depuis moins de cinq ans contre 
la variole et si elles ont moins de trente 
ans vaccinées contre la diphtérie et les in- 
fections typho-paratyphoïdiques. 

Ces personnes doivent également avant leur 
entrée en ivuciions subir un examen Inédi- 
cal comportant notamment un examen radio- 
logique pulmonaire destiné à établir qu'eiles 
ne sont atteintes d'une affection contagieuse 
et d'une manière générale d'aucune maladie 
susceptible d'être dangereuse pour les enfants 
dont elles doivent s'occuper, Eiles doivent être 
soumises au moins une fois par an au contrôle 
de leur état de santé, Ce contrôle comportera 
un examen radiologique des poumon, 

Les personnes antérieurement atteintes de 
tuberculose pulmonaire ne peuvent être ad- 
mises aux fonctions de nourrite ou de gar- 
dienne dans ces centres de placement fami- 
lia}, sauf le cas où elles ne 2cnt pus por- 
teuses que de séquelles ancimnes et cica- 
tricielles dont l'inocuité est confirmé par 
l'épreuve du temps. 


Art, 19, — Chaque enfant doit avoir son 
berceau particulier. Le nombre d'enfants qui 
peut être reçu en garde par la même per- 
sonne ne peut excéder (rois. 


Tite HI] 


Dispositions particulières aux centres de pla- 
cement familial pour enfants de iruis à sit 
ans, 


Art. 20, — Les cenires de placement fami- 
lial pour enfants de trois à six ans ne doivent 
pas recevoir d'enfants de moins de trois ans. 
Ls peuvent par contre recevoir des enfants 
d'âge scolaire à la condition de réponire à la 
fois aux conditions exigées pour le placement 
des enfants de trois à six ans ect des en'ants 
d'âge scolaire, 

Art, 91. — Les centres de placement fami- 
lial pour enfants de trois à six ans doivent 
répondre aux conditions prévues aux art.- 
cles 12 et 11 pour les centres d'enfants de 
moins de trois ans. 

Les centres importants doivent posséder une 
consultation pour enfants du second âge. 

Art. 2, — Chaque enfant doit avoir son 
berceau ou son lit particulier. 

Les enfants en placement doivent avoir une 
chambre particuière distincte de la chambre 
de la gardienne mais située à proximité im- 
médiale pour qu'une surveillance puisse 
s'exercer sur eux pendant la nuit, 

Art 93, — La famille nourricière doit exer- 
cer une surveillance constante sur les enfants 
en placement en dehors des heures où ceux-ci 
peuvent être confiés à une garderie d'enfants 
ou envoyés à l'école maternelle, 


Titre IV ze 


Dispositions particulières aux centres de pla- 
cement familial pour enfants d'âge scolaire 
(six à quatorze ans), 


Art. 94. — Les centres de placement fami- 
liai pour enfants d'âge scolaire peuvent être 
permanents ou saisonniers (période des va- 
cances par exemple), 











pm 

Ces centres ne sont pas soumis aux dispo. 
sitions de l’orionnance du 2 novembre 4945 
sur la protection maternelle et infantile, mais 
doivent se conformer aux dispositions du dé. 
cret-loi du 17 juin 1938 relatif à la protection 
des enfants placés hors du domicile de leurs 
parents. 

Art. 25, — Le personnel de surveillance qua. 
liflé qui contrôle les centres de »lacement fa. 
miliai d'enfants d'âge scolaire doit compren- 
dre en parliculier outre des assistantes s0- 
ciales ou des infirmières, des inembres du 
personnel enseignant, 

Tous les enfants doivent être vus par le 
personnel de surveillance au moins deux fois 
par mois dans les six premiers mois de leu 
séjour ei une fois par mois ultérieurement 

Art, 96, — Le directeur de l'hygiène so. 
Ciale est chargé de l’apnication du présent 
arrèté, qui sera publi£ au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 11 juin 1917. 

R. PRIGENT. 





— © à 


Directions départementales de la population, 


—— 


Par arrêté en date du 23 mai 1917, modifant 
un précédent arrêté du 31 décembre 1916, 
Mme Bolz (Marie-Louise), commis principal 
classe exceptionnelle, 2 échelon à la préfec. 
ture de 11 Moselle, est incorporée, à compter 
du 1er juillet 1916, dans le cadre des services 
extérieurs du ministère de la santé pubiique 
et de la population et affectée en cette qua- 
lité à la direction départementale de la popu- 
lation de la Moselle à Metz. j 


— PR 


Par arrêté en date du 29 mai 1917 modifiant 
un précédent arrêté du 10 décembre 1916, sont 
incorporés, à compter du {er juillet 4946, dans 
le cadre des services extérieurs du ministère 
de la santé publique ct de la population et 
affectés dans les directions départementales de 
la population ciaprès désignées: 


En qualité de commis principal 
de classe exceptionnelle, % échelon. 
(ALPES (PASSES-} 
M. Nouvel (Augustin), commis principal à la 
préfecture des Basses-Alpes. 


En qualité de commis principal de classe ez- 
ceptionnelle, 47 échelon, et à compter du 
1% janvier 1947, en qualité de commis prin- 
cipal de classe exceptionnelle, % échelon. 

RHIN (HAUT-) 


M. Wurth (Jacques), commis principal à la 
préfecture du Haut-Rhin. 


MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Revision des projets d'aménagement 
de diverses communes. 


Par-arrûté en date du 9 mai 197, pris en 
applicalion de l'article 78 de la loi d’urba- 
nisme provisoirement applicable du 15 juin 
1913, il a été ordonné la revision du projet 
d'aménagement de la commune de Digon 
(Saône-et-Loire) et la remise en vigueur sur 
le territoire de ladite commune des mesures 
de sauvegarde prévues aux articles 23 à 93 de 
la loi susvisée, 


——+0+-— 


Par arrûié en date du 9%3 mai 1947, pris el 
application de l'article 73 de Ja loi d'urba 
nisme provisoirement applicable du 15 juin 
1913, il a été ordonné la revision du projet 
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d'aménagement de la commune de Drancy 
Seine) et la remise en vigueur sur ‘e terri- 
joire de ladite commune des mesures de sau- 
vegarde prévues aux articles 23 et 2 de la 


loi susvisée. 





0 € +- 


Concours pour trente emplois d'inspecteur 
stagiaire des instruments de mesure. 


Le président du conseil des ministres, le 
mi istre des finances et le ministre du ecormn- 

merce, de la reconstru:tion et de l'urba- 
nisme, , 

Vu l'ordonnanre du 23 septembre 1944 re- 
jative à Florganisalion du ministère de la 
production industriel e; 

Vu le décret no 45-59 du 18 mars 1917 
fixant es atiribulions du minislre du com- 
merce ; 

Vu le décret no 46-943 du 7 mai 1916 portant 
clatut du personnel du service des fnsiru 
ments de mesure; 

‘ 4 u arré té du 8 août 196 fixant les candi- 
t le prog rramme du concours à l'emploi 
‘teur stagiaire des instruments de mec- 





nronosilion du directeur de l'adminis- 


n générale, 
Arrètent: 


art, fer, — Conformément À l'arrèlé du 
kr andt 1936 susvisé, il est onvert un concours 

ir trente emHois d'inspecteur stagiaire 
es in<iroments de mesure. 

Les épreuves ccrites commenceront le 27 ac- 


Me 2. — Les demandes d'admission à re 
concours seront recues à Finspechion générale 
du <P mn ob. des insiruments de mesure, QG, rue 

e Varenne, Paris {7}, jusqu'au 99 septembre 
17 inclus 

Art, 3 — Le directeur de l'adininistratior 
énérale est chargé de l'exécution du présent 

rrêté; qui sera publié au Journal officiel dc 
la République francaise. 
à Pari: Je 12 juin 1957. 


Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMABIER. 
Pour le ministre du commerce 
dr Ja reconstruction et de l'urbanisme: 
Le chef du cabinet, 
JACQUES D'AVOUT, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par dé'égation 
ANTOINE BANSILLON, 





MIRISTÈRE DE LA JEURESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Académie de France à Rome. 





Par arrêté du 11 juin 197, M. Jacques Ibert, 
uw prix de Rame de romposilion rausicale, 
nommé dircetour de l'académie de France 


kopue pour une nouveike période de six an 


uces, à compter du 15 mai 1947. 


———— — ——@ (1) ®— — —— — 


Conseil supéricur des entreprises de presse 


Reclifieatif au Journal cf!'iciel äu 12 juin 
hi: page 592, dre cootme, 10? ligne, re : 
Présent du conseil su érieur des ent” 
de presse », au lien de: « Préside at rit 
til des en:repriics de presse ». 


- D S-—— ——  — 
nc. à 
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MINISTÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Commission consultative 
des operations de rapairiements tardifs. 


Le gminisire des anciens combattants et vic- 
lunes de la guerre et le Ininiisire Css finances, 

Vu J'arrêts du 29 février 19417 instituant une 
‘Omimission consulialive des anéraliot le ra 
pairiements tardifs; 

Vu d'arrêté du 21 mars 1957 complétant et 


,° 


madiflant l'arrêté du 20 février 1917 


Arrûlent: 

Article unique, — Les meinbres non fone 
üonnaires de la commission consultalive des 
opérations de rapatriements tanlifs, créée 
par l’arrèt$ du 20 février 1947, seront indem- 
usés de deurs frais de déplacement sur la hase 
des rembhoureminents de frais allouts aux 
agents de l'Etat appartenant au groupe II 

Fait à Paris, le 15 avril 1947. 

Le ministre des pa ge a tant 
et victinnes de la que 
INANÇCOIS MITTERRAND, 
Le ministre des finances, 
Pour Je minictre <t par délégation: 
cabinet, 
BASSILLON, 
D D © — "me 


ANTOIXE 





Comités administratifs de revision 
des pensions adusives. 





Le ministre des anciens combattants et vi 
times de guerre, 
Vu le décret du 25 août 1937; 
Vu la loi validée du 29 décembre 1942, 
Arrête: 
Art. er, — ]l est mis fin à l'activité du 


deuxième comité administratif de revision des 
pensions abusives présidé par M. Arennes 
(Jean). 

Toulefois, en cas de besoin, M. Arennes 
(Jean) pourra assurer À litre intérimaire la 
présidence des comités 1 et 3. 

Art, 2. — Le directeur des vensions est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui 
sera pubiié au Journal officiel de Ja Républi 
que francaise. 


Fait à Paris, le 42 juin 1947. 





MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHE 
ET TÉLÉPHONES 


Administration centrale. 


Pur ï 7 juin 147, { le rap} 
le: it u >} > { 1 (a 1 r'1 L 1 L }il 11 
1917 en ce qui concerne la promotion au 
grade de secrétaire rédact tagiaire dé 
M. Gurs prit | P 
ris-10 

—… ee 
Par arrêté &u 11 juin 1917, ont élé mutés à 


t 
ut 
l'adrminsiration centrale 
M. Marquis, ouvrier d'Elat de Paris-direction 
des ateliers et du dépôt central du matériel, 
Tissier, ouvrier d'Etat stagiaire de Paris 
services postaux, 


—— 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA PRÉSIDENCE 
DU CONSFIL 


Décrei n° 47-1038 du 18 juin 1947 relatif à 
la création d'un polygone d'isolement 
a la poudrerie nationale du Ripauft. 


Le president di SC di i ire, 

S le rapport du rétair Etat à Ja 
brusiut e du consenl 

\ i [l ati » l \; pa t - 
galion « ittributi l ecrct e d'Etat 
à la } dence au ell 

Vu l'article 6 de la loi du 8 août 1929 
concernant les servitudes autour des ma- 
sasins et établissements servant à Ja con- 
servalion, à la manutention ou à la fab 


cation des poudres, munitions, 


explosifs 
Décrèote : 


Art. _ — Ja poudrerie nationale du 
_ Indre-ei-Loire) est classée comme 

4} ement servant à la fabrication, à 
la manipulation et à la conservation des 
poudres et explosif 


Art. 2. — 11 est créé autour de cet éta- 
blissement un polygone d'isolement dont 
les limites sont déterminées par le plain 
parcellaire annexé au présent décret 

Est é‘slement indiqué sur ce plan la 
liste des propriétaires des terrains com- 
pris dans le polygone d'isolement, tels 
qu'ils sont inscrits à la matrice des rôles, 


‘ Le secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil est chargé de l'exéeu- 
tion du présent décret, qui ser publié an 
Journal officiel de a République fran- 
qaise, 


Fait à Paris, Je 16 juin 1947. 
PAUL RAMADIEN, 
Par le ] ésident du conseil de 
Le secrélaire d'Etat 
à la présidence du conseil, 
PAUT, BECTHARD. 
6-86 -———— 


numisires;: 


re 


Décret du 1G juin 1947 relatif 
au changement d'arme d'un officier. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à Ja 
présidence du conseil, 

Vu l'ordonnance du 17 mars 1945 eoncer- 
ervice des essences des armie 
Vu le décret du 13 août 1946 portant 


{ 
Organisation à litre trar 


nant le 


itoire du person- 

net raiiilaire Qu SCFNICE de { elles des 
a: Theecs,; 

Vu le äécret du t 1946 relatif À la 

cousbtution et au recomplètement des ca- 

dres du pers nel mali e qu riice deg 


Vu le décret du 22 octobre 1946 fixant 





le inditions {« Inporaires de changement 
d'arme (ou service, où corps, ou cadre), 
en vue de ] ( ( t de «re do 
l'a ( de tar 
crett 
A nf ter f 1 1 l 
rt, 1, — M. ] Î de bataillon Ran- 
er (A! dré) est nornmé, par voie de chan- 
gement de corps, dans le cadre d'active 
des ingénieurs des travaux du service des 
essences de nées, avec le grade d'’in- 
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rÉnic ritué les é : pour pren- { N° 1551. — Vroposil'on de résolution de Reynaud, Pierre Schneiler, Lionel de Tinsy 
énicur principal des travaux, pour pren iLon < Fr Mourcs Vislolie e guy, 


re rang da 21 inars 1947. 
Art. 2%, — Je secrétaire d'Etat à la pré- 
sidence du conseil est chargé de l'exécu- 


tion du précent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de Ja République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 16 juin 1947. 


PAUL RAMADIER, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le secrétaire d'Etat 
& La présidence du conseil, 
FAUL BECHARD, 
+0+ —- 


—— 


Service des poudres. 





Le secrélaire d'Etat à la président e du con 


Vu fa lof du 48 avril 49% sur le service des 


relulif au 
uu service 


*arrûté du 17 décembre 19535 
recrutement du personnel rbitaire 
des poudres, 








bé: ide, 

Article unique, — M. Silvan (Alexandre- 
Georges André), ingénieur de l'école de chirnie 
industrielle de Lyon, est classé pour l'emproi 
d'ingénieur chimiste de 3% classe du service 


des poudres au Uüe de la catégoric A, sans 
concour 
Le directer 


plication de 


Fit à laris 


ir des poudres est chargé 

la présente décision. 

le 1 juin 1947 
PAUL 


de l'ap- 


BÉCIHARD, 








INEORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 
ANNÉE 1917 


Ordre du jour du mercredi 18 juin 1947. 


A quinze heures. SÉANCT PUBLIQUE 


4. — Disrussl du projet de loi autorisant 


le Président de la République à ratitier Ja 
dôbveltion relalive au payement des pensions 
aux À nes de la guerre, conclue le 41 fé- 
vrier 14917 entre la Franre et la Pologne 
(Nos Qi 116 M. Einile Lambh rapport 
ieur.) 

2. Pscu ) 1. du projet de loi portant 
in I. des proposilions de loi: 1° de 
M. Miujuz ei plusieurs de ses coliègues ten 
dant à compiél \ loi n° 46-729 du 16 avril 
1946 portant amuislie; 29 de M, Pocquet ei 
plus le ses collègues relative à l'amnistie 
de ceriaius délits de hausse iii * ou de 
M. Fréd bupont tendant à préciser 1 ippli 
cation d \ du 16 avril 19:6 porlant am 
uistie; HI \ proposition de résolution de 
M. Joseph Dena ndant à inviter le Gouver- 
neme \ 1rd une amniste pénale aux 


délinquants nomiques, (Nos G05-116-186-635- 
4 ti 0-1608, — M. Edgar Faure, rapporteur 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en tstribution le mercredi 18 juin 1947. 





No 1:17 . Propos'tion de li de M. Bougrain 
* aux Comités d'entreprises. 
ition de M. Gi- 


osilion de rSso't 
| } nationale 


1 





jant à accorder une 
marins du Morbihan 


M. Guiguen er 
aux familles 
péris en ner. 


des 

ro0n0si Lion de loi de Mme Dart 
ve aux médailes, primes et distrie 

butions accordées aux mères de dix, 
huit et cinq enfants. 

No 1551, —  Proposili de résolution de 
M. Mouton relative aux victimes de 
l'incendie du 12 amai 1947, à Arles. 

Nc 1559, — Proposition de lol formulée par 
M. Duciercag et transmise par M. Le pré- 
silent du Conseil de Ja République re- 








jalive aux sociétés par actions. 
No 1555. — Vroposilion de résolution de 
Mine boutard tendant à indemniser les 





agricuiteurs d'indre-<t-Laire et de la 
licnne viclimes de £a grèke, 

N° 157, — Proposition de résoulion de 
Mme Rose Guérin relative à l'atelier de 


Clichy. 


— Rapport, par M. Dougrain, sur Îes 
de lol et de résot «tion rela- 
titulion des véhicules aulo- 
ite de 


parachutes de 
No 1622 
propositions 
nl id TES 
ks réquisilionnfs par su 






l'état 


rt, par M. Viatte, sur les 
Fe opos:lions de lui relatives aux conten- 
de la sécurité sociale 


N° 1667. — Rapport, par M, Minjoz, eur fa 
pronosi(i loi relative aux conditions 
‘e majorilé nécessaires pour l'obtention 
aun con 
No 1603, — Rapport, par M. Minjoz, sur la 
proposition de oi relative à l'expulsion 
«les lo”: itairés ou occupants de naliona- 
lité française sinislrés de guerre. 
Projet de loi tendant à oblizer Jes 
électeurs des cominunes de plu ‘de 5.000 
à présenter, lors des éteclions 
nubites prévues par la Conslilu- 
tion et lors des élections munic'pales et 
cantonales, au p'ésilent du bureau élec- 
oral, un titre d'identié en mêine temps 
dus Às GUN À 


No 1510. 


— ROLE 


)rdrat, 


A 
+ 





aux 


— Projet de révlant la situalion 





de certains é! et anciens élèves de 
l'école polyt e, 

No 1592, — Rapport, par M. Baurens, sur la 
proposition «le résofution rel are à une 


alo'alion d'essence aux boulangers ru- 
aux 

No 151%. — Projet de loi tendant à modifier 
l'artile 463 de la loi de finantes du 
1 décembre 1958. 


N° 1515. — Projet de loi portant dérogalion 
aux d'sposilions de l'artic'e 6 de a !fi 


n° 45-179 du 90 mars 1917. 


Nomination do memkr.s de commissions. 





Dans sa séance du 17 juin 1917, j'Assem- 
bite nalionale a nommé : 

10 M. Auhame mbre de !l1 commission 
lu frav: vil et de la sécurilé sociale, en rem- 
pacement da M. Mayer (Danie!) (Seine); 
2° M, Chassaing en vue de la représenter 


au sein de la rominission supérieure Gcs a:l 
sutinn vr ne 





Commission des finances. 





Séance du mardi 17 Juin 1917. 


Présents — MM. Pierre Abelin, Albert 
Aubry, Gaston Auguel, Charies Barangé, 
Maurice  Bourgès-Maunourv, André Burlot, 
Robert Buron, Léon Dagain, Joseph Denais, 
Joannès Dupraz, Mare Dupuy. Roger Due- 
scaulx, Pierre Gabe!! Gilles  Gozard, 
Mme Rose Guérin, MM. na Guillant, Jean- 
Moreau, Max Lejeune, Maurice-Pelsche, ‘Pierre 
Mendès-France, Pierre Meunier, Bernard Paut- 
mier, Christian Pineau, Arthur Ramelie, Pau: 





Pierre Truffaut, 
Ercusés. — MM. JeanRaymond Guyon, 
Félix Garcia, Auguste Alonneau. 
Assislait en outre à la séance. — M, Pa- 
lewski, dé'égué de la commission des affaires 
étrangères. 


Commission du ravitaillement, 





Séance du rnardi 17 juin 1917. 
Présents. — MM. Asseray, Baurens, Char. 
pentier, Mmes Darras, Degrond, M. Denis 
(André) (bDonlogne), Mme Douteau, MM Due 


Duprat (Gérard), Mlle Du. 
Mme Duvernois, M. Fark 


inet (Jean-Louis), 
puis (José) (Seine), 


nez, Mme Galicier, MM, Garavel, Genest 
Mme Ginollin, MM. Hu'in, Juge, Kir, Mar 
roux,  Minjoz, Mouchet, Mie Prévert, 


MM, 
Wolff. 
Suppléants. — MM. de 
M, Pierre André), Jean Masson (de M. hé 
gouin); Mme Francine Lefebvre (de M. lo- 
wanda): MM. Guitton (de M. Cerclier), Porn. 
lain {de M. CofMin), Barel (de M. Gros), de 
Seemaisons {de M. Lecacheux); Pourtalet (je 
M. Mailoci ); Valay {de M. Michelet), 


cat 


Schauffler, Thamier, Triboulet, Vée 


» 


Baudry d'Asson fe 








Convocations de commissions, 
réunira [a 


La commission des finanres se 


mercredi 4S juin 1947, à dix heures, quinze 
heures et vingt et une heures 

I. — Budget oninaltre de 1917 (dépenses 
civiles) (no 1180: 

Travaux publics et transports (TT, — So. 
crétariat général à l'aviation civile et cox- 
merciale} (M. Jacques Gresa, rapporteur), 

IT. — Pudget ordinaire de 41917 (dépenses 


civiles) (no 4180): 

Economie nationale 
zard, rapporteur). 

JH, — A quinze heures: 

Projet de loi {no 41540) relalif à Ja recon- 
duction de l'alloration temporaire aux vieux: 

Pronesition de lol {no 1288) de M. Walleck 
Rochet (ayant mème objet); 

Proposition 4e loi (no 1138) 
Denais {avant même objet): 

Proposition de Joi (no 4169) 
Ribeyre (ayant même objet) (M. 


mette, rapporieur). 


tsuite) (M. Giles Go- 


de M. Joseph 


ie M. Pa il 
Arthur Ra- 


IV. — Budget ordinaire de 1937 (dépenses 
civiles; {no 4180): 

Travail et <écurité sociale (M. Arthur Ra- 
mette, ranaortesrr) 


La commission de Va presse <e munira 8 


fondi 49 juin 1947, à @ix heures trente (local 
de la commission n° 23%): 
TI. — Ranpo rt de M. Brussel sur la pronoslt 


de mu \E. 
un office 


Anlier et Tern- 
français de ra: 


tion de loi {no 1621) 
ple tendant à créer 
diodiffusiet 

JE — Quesiions 


Jiverses 


Ta “omninission An suffrage vniversel, dn 
À ement et des pélilions se réunira le jetdi 
in A7, à dix heures (local de Ja com- 
mission, ne 930): 

T — Pésienabon d'un 
pétilon n° GG 





rapporleur pour ‘1 


J1, — Examen des pétitions suivantes: 
No 19 (rapporteur: Mme Peyroles) : 

No 59 frapporteur: M. Fagon): 

No 61 ‘rapporteur: M. Girer® ; 

No Gi (rapporteur: M. Reille-soult) 


HI. — Désignation d'un rapporteur pour à 
pe oposiiien de réso'ution {n°9 499) de M. Ben: 
tajeb ct la proposition de résolution (n° on 
de M. Djeinad, tendant à la nominatio m d'! 
commission d'enquète pour l'Algérie. 

IV, — Discussion des conclusions du ra? 
port de M. Gioyoni sur: 1° le projet de bi 
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(no 1536): 20 la proposition de loi (no 221) 
de M. Cristofol. concernant 1e 
resnondance aux élections muni) 
V. — Discucsion des conclusions du rap: 
port de M. Giovoni sur la proposition de loi 
no 981; de M, Yves Peron tendant à abais- 
ser la majorité politique à vingt ans. 

VI. — Suile de la discussion des conclu. 
sjons du rapport de M. Boisdon sur les pro- 
osions de résolution (nos 933. 1158, 1197, 
4203 et 4259) de MM. Lecourt, Bardoux, 
Leonhardt, Mme Pevroles et M. Barrachin, 
tendant à modifier le règlement de l'Assem- 
L 


1 se 1 
je allonäic, 





rè 
D 


VII — Discussion des conclusions du rap- 
ort de M. Reille-Soult sur la proposition de 
Fi (no 435%) de M. Yacine Diallo relative à 
l'élection en Afrique occidentale française, 
au Togo, en Afrique équatoriale française et 
au Cameroun des membres de l’Assembiée 
palonale, 


a 


La commission du travail et de la sécurité 
sociale se réunira le jeudi 19 juin 1947, à 
neuf heures trente (local de la commission 
n° 264) : 

1, — Nomination de rapporteurs pour les 
propositions de loi: 

{No 4380) Pe M. Delachenal relative aux 
prestations familiales ; 

(No 41438) De M. Maurice Guérin tendant à 
modifier la base d'appréciation des alloca- 
tions familiales; 

(No 4447) De M. Minjoz relative à l'accès à 
la profession de charcutier; 

{No 4490) De M. Godin tendant à organiser 
la profession artisanale; 

(No 4505) De Mme Oyon relative aux allo: 
cations farniliales; 

(No 4557) De M. Leuret sur l'organisation 
des travailleuses familiales: 

(No 1558) De Mme Rollin relative aux congés 
payés des concicrges. 

Nomination d'un rapporteur pour la propo- 
silion de résolution (n° 14%81) de M. J.-P, Da- 
vid tendant à inviter le Gouvernement à 
déposer, dans le plus bref délai, le pmjet de 
loi prévu par Ja Constitution pour réglementer 
le droit de grève; 

Nomination d’un rapporteur pour avis pour 
la proposition de loi (ne 1158) de M. Denais 
relative aux économiquement faibles et la 
proposition de loi (no 1160) de M. Ribeyre 
concernant les vieux travailleurs; 


Nomination du rapporteur général des pro- 
positions de loi (ne 202) et (n° 870) relatives 
à la formation professionnelle el à l'utilisation 
de la main-d'œuvre. 

IL. — Avis de M. Costes sur le projet de loi 
(ne 1540) et lus propositions de loi: 

(No 128) De M, Waldeck-Rochet; 

(No 1288) De M. Waldeck-Rochel; 

(No°1332) De M. Gérard Vée, 
relatifs à la reconduction de l'allocation tem- 
poraire aux vieux travailleurs. 


IT. — Compte rendu des {ravaux de la sous- 
commission chargée d'étudier la proposition 
de loi (no 464) de M. Jules-Julien et plusieurs 
de ses collègues tendant à abroger le 
deuxième alinéa de l'article 65 de la loi du 
à octobre 1916 sur la sécurité sociale. 

IV. — Seconde lecture du rapport de 
M. Costes sur le projet de loi (n° 219) portant 
création de conseils supérieurs de prud’hom- 
mes. 

V. — Rapports de M. Henri Meck sur: 

4° La proposition de loi (no 520} de-M. Ray- 
mond laurent et plusieurs de ses collègues 
tendant à remettre en vigueur les articles 115, 
115 a, 446 et 416 a du livre JE du code du 
travail relatifs à l'institution et au fanction- 
PR des commissions départementales du 
ravail ; 

2° La proposition de loi (n° 917) de M. Jean 
Cayeux et plusieurs de ses collègues tendant 
à reporter la limite d'âge fixée pour l'octroi 
des prestations familiales pour certaines caté- 
£gories de bénéficiaires; 

30 La proposition de loi (n° 4325) de M. De- 
lachenal tendant à modifier l'article 35 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur les assu- 
ralices sociales, 





VI. — Avis de M. Moisan sur la proposition 
de Joi (n° 67) de M. Gabelle tendant à fixer 
la daie d'appréciation de la situation des 
charges de famille dont il doit être tenu 
compte pour le calcul de l'impôt sur les trai- 
tements publics et privés, les indemnités et 
émoluments, les salaires, Ies pensions et les 
renles viagères, 

VII, — Rapport de M. Gazier sur la propa- 
sition de loi (n° 709), dont il est l'auteur 
tendant à réglementer l'embauchage et 
licenciement et à assurer la sécurité de l'em- 
ploi, et sur la proposition de loi (n° 821) de 
M. Meck ayant le même objet, 

VIII. — Décision de la commission concer- 
nant la fransmission au Conseil économique 
des propositions de loi de M. Furaud 
de M. Meck (n° 68); de M. Guyot (n° 871); 
de M. Draveny (n° 872) et de M. Godin 
(no 141:%)), relatives au statut de l'artisanat, 
et des propositions de loi de M. André Denis 
(no 202) et de M. Patinaud (n° 879) relatives 
à la formation professionnelle ct à l'utilisa- 
tion de la main-d'œuvre. 

IX. — Nomination de rapporteurs pour les 
projels de loi: 

(No 4591) Tendant à proroger la loi no 47-614 
du 31 mars 1917 concernant l'indemnité men 
suelle temporaire exceptionnelle et instituant 
un supplément temporaire pour charges de 
famille ; 

(No 14657) Tendant à modifier les arlicles S6 
et S7 de l'ordonnance du 19 octobre 145 por- 
tant statut de la mutualité; 

Nomination de rapporteur pour la proposi- 
tion de loi (no 1628) de M. Queuille et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à réglementer 
l'exercice du droit de grève dans les services 
dont le fonctionnement ininterrompu est n- 
dispensable à la vie de la nalion. 

X, — Questions diverses. 





Réunions de commissions du mercredi 
18 juin 1947, 





Commission des aflaires économiques, à 
quatorze heures trente. — Local n° 263, 

Commission des affaires étrangères, à dix 
heures. — Local no 249. 

Commission de l’agriculture, à neuf heures 
trente et quatorze heures trente. — Local 
no 232. 

Commission de la défense nationale, À dix 
heures. — Local no 213. 

Commission de l'éducation nationale, à 
quatorze heures trente. — Local n 

Commission d'enquête sur les événements 
survenus en France de 1933 à 19%, à vingt 
et une heures. — Local no 219, 

Commission d'enquête sur le vin, à vingt 
et une heures. — Local no 252 


le 


! 
DTRL 
9 202, 


Commission de la famille, de la population 
et de la santé publique, à quatorze heures, — 
Local no 249. 

Commission des finances, À dix heures, 
quinze heures et vingt et une heures. — Lo- 
cal de la commission. 

Commission de l'intérieur, à onze heures et 
seize heures. — Local no 207. 

Commission de la justice et législation, à 
dix heures et quinze heures. -— Local no 250. 

Commission de la marine marchande et pê 
ches, à neuf heures. — Local no 220, 

Commission des moyens de communication, 
à quinze heures trente. — Local no 211, 

Commission des pensions, à seize heures. — 
Local ne 206. 

Commission de la presse, à neuf heures. — 
Local no 230. 

Commission de la production indus{rielle, à 
neuf heures trente. — Local no 264, 

Commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre, à dix heures trente. — 
Local no 208. 

Commission des territoires d'outre-mer, à 
quatorze heures trente. — Local n° 254. 


6-8 2 

















———" 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
ANNÉE 1917 
ER = nn de st 


Ordre du jour du jeudi 19 juin 1947. 





A quinze heures trente. SEA U4 

1. — Discussion du projet de k { 
par l’Assemblée nationale, après d 10} 
d'urgeneée, tendant à l'ouverture d \ di 
de 100 millions de francs pour secourir 1e4 
sinistrés de Tunisie. (No 921 et no . (4 
1917. — M. N..., rapporteur 

2. — Discussion da la prop « M, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant À 
m Kiifk l'arti le 5, in { ne, de la loi du Y 1na1r@ 
4916 portant amnistia de certaines infra ng 
commises en Algérie à l'occasion des cine 
ments des fer ot 8 mai 1945. (Nos 231 el 2% 
année 1947. — M, Mammonat, rappot ) 

3. — Discussion de la proposiiion de lof, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à 
assurer effectivement le droit de vote et d'élie 


gibiEtf de tous les pilotes aux éi 4 
consulaires. (Nos 232 ct 308, année 1917, — 
M, Gadoin, rapporteur 





4. — Discussion de la proposition de résolue 
tion de M. Longehambon tendant à inviter 14 
Gouvernement à prendre d'urgence l'enseime 
ble des mesures nécessaires pour remédier a 
déséquilibre et au déficit de la production em 
céréales prévisibles pour la campagne 194% 
1943. (Nos 453 et 289, année 1947, — M, Lié- 
nard, rapporteur; et no 3148, année 1913: avis 
de la commission de l'agricullure, — M. badu, 
rapporteur.) 

5. — Discussion du projet de loi, adopté pa 
l’Assemblée nationale, relatif à certaines lise 
positions d'ordre financier, (Nce 292 et :17 
année 1917, — M, Alain Poher, rapporicu# 
général.) 





Les billets portant la date dudit jour eÿ 
valables pour la journée comprennent: 
der étage. — Depuis M. Mahdad, jusques ef 
y compris M. Monnet, 
. Tribunes. — Depuis M. de Montalemhertg 
jusques et y compris M. Primet, 





Commission de l'agricu'ture, 





Séance du mardi 17 juin 1047, 
Présents, — MM, 


(Charle 


Bellon,. Brettes bran 
), Cardin (René), Cha npeix, Liocnoÿ 
Coudé du Foresto, Dadu, Davii (Léon), D in, 
Félica(de), Gravier (Rohert Henry, Jjayf 
Laurenti, Le Coent, Lemoine, Monta;emher 
(de), Morel (Charles), Prévost, Prime!t. Roue: 
del (Baptiste), Saint-Cyr, Sermpé, £a 
(René), Tognard, Mme Vigier, 

Suppléant. — M. Racault (de M. Le Tor: 74 





Convocations de commissions, 


Addilif à l'ordre du jour de la séanre que 
tiendra la commission des affaires éconc mb 
ques, des douanes et des convention 1 
mercialcs, le jeudi 149 juin 1947, à neuf eu 
res (local n° 27i): 

Premier examen du projet de 10! é 
fixañon des crédits applicables aux dit eg 
du budget ordinaire de l'exercice 1%: dléd 
penses civiles, n° 1180 A. N.), 


) 





La commission de la défense nationale 86 
réunira Île redi 1 | 

(local no 215); 
Avis de la commission sur lea ar! sn 
et 129 du projét de loi relaif à diver:es « 
positions d'orire financier; 


mererox] 
ICI 


heures 





AIRE cu ti ie me 
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Art, 3% (euporession du corps du génie de y le 2 octobre 1947 pour l'emploi de préparateur f 6 mal 4947) un représentant responsable des 
J'air olonel Monnet. et les 8 et 9 octobre 1917 pour l'emploi de | texes et pénalités susceptibles d'être dues 

art, 129 (suspension de la formation prémE E chimiste. dans la métropole à raison des agcmes qui 


taire): géné! al Delrmas, 





! Hrirni des pens!or (pensions 
olviles et militair et x mes de la g re 
et de loppressint se réunira le vendredi 
on 1957, à dix ur local no 217): 

] J p Ü nf ] Menditle sur sa prt 
po! de résoint 25) sur les récom- 
pences à accord X paysans français et 
ul! rers. 

I, — Rapport éventuel de M. Gadain sur 
fa pronosition de résalution (ne 27%) de 
M. Hotinat tendant à faire accé:érer lez i- 
vaux de la rommisston censultativa da la 
ï on de la retraite du combattant. 


ee me 


F : L '. 

{a II \ d la reconstrüduun el des 
dommages de guerre s8 réunira Je jeudi 
49 tou 1 uf heures rene (loval 
n° 

2 S 1 

] Fxamen #35 VŒUX P niés par 4 
con‘ ation énsrale des associuions de 
sil l 

J! F h 4 ] vu a! ] s np h'impe 
eo! par le h! ge part'el des crédits 
de s à la r! truction. 

i 01 t! s GIVOerses 





fidunions du mercredi 18 juin 1947, 


économiques. des 
commerciales, à 
Local no 274. 


afiuires 
CONVEHIIONS 


{ Hit:115S10)1 d 
duuun et de 
quinze heures trente. - 

Conaission des affaires étrangères, à qua- 
torre heures trente, — Local ne 204. 

Cornmmission de l'agriculture, à quinze heu- 
re trente. — Local moe 214. 

Corunission de comptabilité, à dix heures. 
= Locul no 269, 


Cormmmission de la défense nationale, à seize 


hcoures, — Local ne 227. 

Commission de l'éducation nationale, des 
beunx-urts, des Sports, de la jeunesse et des 
loisirs, à dix-sept heures. — Locül n° 207. 


Cormmission de ln famille, de la population 


et de ja santé publique, à neuf heures trente. 
— Jocal no 207. 

Commission des finances, à neuf heures 
quinze. — Local de la commission. 


Commission de la France d'ouire-mer, à 
se’ heures quarante-cinq. — Local no 215. 

Cemiunission de la production industrielle, à 
neuf heures. — Loeal no 274. 


Commission du ravital!lement, à quatorze 
heures. — Local ne 214. 
Cormmission dun travail et de la sécurité 


sociale, à dix heures trente. — Local ne 213. 
Sous commission de la sidérurgie de la com- 

Mi--ion de la production industrielle, à lis- 

su de Ja rémminn de la commission, — Local 














AVIS & COMMUNICATIONS 





Finistere des affaires étrangeres. 





Aris de concours. 


LA direetion de l'agriculture, du commerce 
et des forêts organise des concours pour le 
recruement d'un préparateur du liberatoire 
offre! de chimie de Casablanca, et d’un €hi- 
Bi, 1e au centre de recherches agronormiques. 

Les épreuves écrites auront lieu simuitané- 
ne à Rabat, Paris, Lyon, Marseiile et Alger, 





Les épreuves pratiques auront Heu exclusi- 
vement à Casablanca. 
Les candidats qui désireralent oblenir des 


\ rense gnements sur les comditions et le pro- 
| grainme de ces concours, ainsi que Sur ces 


emplois, pourront s'adresser à la d'rection de 
l’agrieullure, du ecommerce et des forûts, ser- 
vice de l'agricullure, à Rañhat. 
Les «emandes d'inscription déivent parvenir 
à la direction de l'agrivullure, du commerce 
et des forèts, service de l'agreuliure, à Rabat, 
un no0is avant la date des concours, 
— 6e 








Minisière de la production industrielle. 


Décision H-87 du directeur du Lois et des in- 
dustries diverses, répartiteur chej de iu sec- 
tion du papier et du carton portant création 
d'une sociélé professionnelle des papiers de 
dresse, 

Rectifcatif au Journal officiel Au 3 juin 1947: 

Page 5123, 3e colonne, article 1er, 1 ligne, 
au lieu de: « Il est créé, sous la dénomina- 
tion », jire: « IL cst créé, à la date du {£% juil- 
let 1947, sous la dénomination ». 

Page 5424, {re colonne, signatures, 

Au lieu de. 

Le directeur du bois et des industries diver- 

ses, répartileur chef de la section du papier 

et du carton », 


LS 


Lire : _ 
Le directeur du bois et des industries diver- 
ses, répartiteur chef de dla section du papier 
et di carion, 


« ANSAY. », 
Au lieu de: 
Le directeur du bois et des industries 
diverses, commissaire à la répartition » 
Lire : 
« Le directeur du Lois et des inaustries 
diverses, commissaire à la répartition, 
« ANSAY, », 


+0 © 





Ministère des finances. 


{uis de concours pour le recrulement 
de eommis des contributions dwectes. 


Un concours d'admission à l'emploi de cam- 
mis des contributions directes aura lien au 
cours du deuxième semestre de l’année 1947. 
Ce concours n'est accessible qu'aux candi- 
dats du sexe masculin. Le nombre d'emplois 
mis au eoncours est fixé à deux cent-<irquante 
au maximum, 

Sous réserve des dérogalions prévues en 
faveur des candidats pères de famille ou jusii- 
fiant de services mililaires, les candidats doi- 
vent être nés entre le 1 janvier 192 et le 
31 décembre 1928 inclus. 

Tout candidat doit, en outre, justifier qu'il 
est pourvu du brevet élémentaire de l’ensei- 
gnement primaire ou de Ja première partie 
du baccalaméat de l'enseignement secondaire 
ou du certificat de capacité en droit. 

Le registre d'inscription des candida!ures, 
ouvert dans chaque direction départementale 
des contributions directes, sera clos le 2 août 
+947. 

Les candidats trouveront auprès du direc- 
leur des contributions directes de leur rési- 
dence tous renseignements nécessaires con- 
cernant les condilions d'admission, les pièces 
à fournir et le programme des épreuves du 
concours. 





Sociétés étrangères d'assurances. 


La sociétés étrangère d'assurance Thames 
and Mersey Marine Insurance Ce Ltd, t 
son siège à Liverpool, a fait agréer par lad- 
ministration de l'enregistrement (décision au 


y sont ou seront exploitées pour la branche 
« risques de transports maritimes », et, no- 
tamment, de l'agence établie à Paris, 481, ruo 
Saint-Lazare, pour de teiles assurances et dont 
les opérations s'étendent à la France cont 
nentale et à l'Algérie. 


++ 





Minisière des travaux publics 
et des transports. 


Avis de concours de prototypes d2 matériels 
pour l'entreuen des roules (deuxième trans 
che), 


Un concours de prototypes est ouvert sur 
les matériels d'entretien roulicr àcs catégories 
suivantes: 

À. — Broueltes sab'euses-gravikonncuses. 

B. — Groupes mobiles de dégourissage 
de chauffage des liants (2 catégorie). 

€. — Motofaucheuses d'accotemen:s, 

D. — Remorques d'entretien pour fa signa- 
lisalion. 

E. — Lavourg<ribleurs mobiles de gravilon. 

F, — Matériel d'entretien des fossés. 

G. — Appareils d'entretien des saignées d'as 
eotements. 

Des dipiômes de médaille d’or donnant droit 
à des primes ainsi que des diplômes de mé 
dail'e d'argent sans primes seront décerné: 
aux prolotypes auxquels de hauies qualités 
auront été reconnues à la suile d'essais par 
une commission spéciale, en tenant également 
comple des condiiions de prix. 

Les concurrents pourront prendre connais- 
sance des pièces du concours tous kes jours 
ouvrables (samedis après-midi excepiés) : 

4e Dans 108 burcaux du service central &e la 
direction des routes au ministère des travaux 
publics et des transports, 241, boulevard Saint- 
Germain, Paris, de dix heures à douze heu- 
res et de quatorze houres à dix-<ept heures; 

920 Dans ïes bureaux de l'office professionnel 
de la grosse et moyenne mécanique, 38, ave- 
nue Hoche, à Paris, de dix heures à douze heu- 
res el de quatorze heures à dix-sept heures, 

Les concurrents derront remettre leurs pro- 
posilions le 31 octobre 1047 pour lee eatégories 

, B, C, D et le 20 avril 4198 pour les cat“go- 
ries E, F et G et présenter les prototypes dans 
les conditions fix$es au devis-Programmie, 





Avis de-concours pour l'admission à l'emptot 
de che] cantonnier des ponts et chaussées 
(services ordinaire et vicinal du départe- 
ment de la Haute-Garonne, routes nationaies 
et chemins départementaux). 


Un concours pour l’emploi de chef canton- 
nier des ponts et chaussées (routes nationai- 
les et chemins éépurtementaux} dans le dé- 
partement de la Iaute-Garonne aura lieu à 
Toulouse, le lundi 8 septembre 1957 et jours 
suivants. 

Nombre de places mises au concours: dix- 
pe: r4 

æ& programme sera selui annexé au règie- 
ment du 22 mars fi eur le servivre des ehofs 
cantonniers et des eantonniers des ponts et 
shaussées. 

Les demandes d'admission devront êlre ré- 
digées sur papier timbré et parvenir avant 19 
5 août 1917 à l'ingénieur en chef des pants 
el chaussées, 17 bus, rue Riquet, à Toulouse. 
Elles devront lire accompagnées des pièces 
dont la lisic sera fournie aux intéressés qui 
en feront lai écmande à l'adresse ci-dessus. 


En même temps que cette liste, les intéres- 
sés recevront le programme dun concours et 
une notice indiquant les conditions auxquel- 
es doivent satisfaire les candidats pour &êtra 
admis à concourir, 


mp 





Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (1e), 


Le Préfet, Directeur des Jouwrnoux officiels, 








Puma CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chègre postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administrs tion et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces, 
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ctricité el du Gaz 
PARIS 


Caisse nationaïe d'équipement de !'Ele 


te HUE DU FAUBOURG-SAINT-HONO 


OBLIGATONS 6 0/0 DE 590 F 1959 
DE LA 
Boci:te Force et Distribution de la Champagne 
et du Gâtinais 


C1 MENT DÉNOMMI! 
Compagnie d'électricité de Maisse 
rs \ ESPON {il ( CAPITAI, DE 
1 ‘) F pon l 1 A MAISSI 
FINI r-UISi 
FE: puidation % 1 1 nalion Lion (loi dy 
B avril 19:6 et décret d'application du 21 mai 196 


à 500 F à 
coupon 7: aout 1948. 


Dix obligations remscurcables 
partir du 17 aout 1347 
2 18 43 53 105 1931 132 152 1930 2900 





Numéros des obligations restant 
a rembourser, 


Néant. 


ou - 
let à.#.#.4 PL LS SNS SSP SSP SPP 


Sociétés des Forges de Clarvaux 


URL \VON Al APITAL DE 6.100.009 F 
S M {A 2x i pk LiËcr, À PARIS 
R. { l'ar 21518 
Obligations 4 1/4 19:6 

Premier 1947, 


tirage du 3 juin 


oblizatio! nos 11254 à 119% sont 


PE LAS SSSR SSL DNS 


CREBIT NATIONAL 


POUR FACILITER LA REPRRATION DES DIMMAGES 
mn pt PAR LA GUERRE 


Société anonvime au capital de 105 millions 





Irancs 
A UE 1 à RUE SAIXT-HOMIX 
li seine 23321 
TE - 
À nd EDS i 


EMPRUNT OCTOBRE 1942 


OLSLIGATIOSS de 2,000 F 2,50 ?* 


[AL] 

L iti0 |5.502 | » 1! 
1.000.009 4 

| \ } | li J 
par 500.000 

Lo) ion n° 29.090 sera remboursée par 
250.099 Fr. 

Les h ions ns 2,919 | 2,909. 4129 
2. x ) 99.729 seront remboursées cha 
{ \a 1 009 

I i D. 1.116 9 961.216 
2 t Ù 2 15 » 651.916 Le 

icu 50.009 1: 
I 19 o ) dont les num sul 
‘p ” N : 

\ " Ù 1rsces  Chaeu par 
2:.099 r': 
2.501.016 ),304,310 2,9391.616 3 ,304.816 
9 1) 020 3,908 129 2 ,909.529 > 009,629 
D (uud d'u ' CENT 27 
_ . _. _ . 














, )IMIS Li ET dessous se- 
ibot ir 10.009 1! 

Dans la série de 559.001 à 560.600, les 20 
bligati dont le numéro sc termine par 
47 et par 7 

Dans la série de 9 009 G6f à 2 810.000 ] 10 
hligations doi * numéro se termine par 


Dans la série de 2.561.001 à 2.365.000, les 10 


\hligations d je numero se icraulue par 


per 5.000 : 

Dans la série de 99.091 À 20.000, les obii- 
gations dont le numéro se termine par 64, 60 
el par 90. 

Dans la série de 716.001 à 717.000, les cbli- 


tommnin e 
mme 


Dars la série de 1.962.001 à 41.963.000, les 
obligations dont le numéro se termine par 


03, 12 et par 89. 


Les 5.850 autres obligat:ons des séries de 
1.000 titres dans lesquelles sont compris les 
numéros ci<lessus seront remboursées par 
2.000 F, c'esl-à-dire : 

%9 001 à 20.009 1,432.001 à 

229,001 à of). 000 

716,001 à 717.0) 


Les obligalions remboursables par des lots 
sont payable; À partir du er juillet 194; 
elles n'ont pas droit au payement du coupon 
en cours au moment du tirage et devront 
être déposées au peut national huit jours 
francs avant que le payement en puisse être 
demand. 

Les obligalions rembhours rage = au pair sont 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au moment du tirage, c'est-à<tire à 
partir dun 16 juillet 4947; elles ‘ont droit au 
payement de ce coupon. 


1.962.000 
2.304.001 à 2.365.000 
2,18)4,001 à 2,910. 








EMPRUNT 1945 


OPLIGATIONS de 10.000 F 2°/, 
{4e tirage, 
L'ob! pie ne 236.160 Sscra 
5.600. 200 « anics 
L'obliga ation no 15,414 sera remboursée par 
1.009.900 de francs 
L'obligation n° 915.509 sera remboursée par 
1.090.009 de francs. 
L'obligation n° 1.461.939 sera 
par 1.609.909 de francs. 
L'obligation o 4,592.156 
par 1.009.069 de francs. 
L'obliga! no 4.992.206 
» francs. 
»s 89.259, 210.952, 1.109.058, 
seront remboursées cha- 


remboursée par 


remboursée 
sera remboursée 
cra remboursée 


Les bligatic } 
29 6%; 


une par 250.099 F. 





Les © obligatior désignées , Ci-dess "US Se 
ront relnboursées par 100.090 E 

Dans la série de 4,290.501 à 1.291.000, los 
bligations dont le numéro se termine par 3, 

Les 50 oblisalions désignées ci-dessous se- 
ront rembourstes par 59.090 F: 

Dans la série de 347,501 à 348.000, les obli- 
gations dont le numéro se termine par 6. 

Les 250 obligations désignées 
ront remboursées par 25.000 F: 

Dans la série de 270.501 à 271.000, les 
obligalions dont le numéro se termine par 2. 
358.501 à 259.099, 
dont le numéro se termine par 3. 
769.501 à 770.009, 
le numéro se termine par 6. 

Dans Ia série de 975.501 à 976.000 les 50 
obligalions dont le numéro se termine par 5 


ci-dessous se- 


Dans ln série de 
obligations 
Dans la série de 
obligations dont 


Dans Ia série de 1.718.501 à 1.719.000, les 


$ 
50 obligations dont le numéro se ten 
par 1. 

Les 5.659 autres obligations des séri de 
500 titres dans lesquelles sont compris lus 


numéros ci-dessus, seront 
19.000 }', c’est-à-dire: 
89 Où à 59.506) 975.501 à 976.04 
185.001 à 155.900 1.109.001 à 1.109.500 
0,501 211.000 1.290.901 à 


rembours s ! 


1 .291,0X 
236.001 à 237.000 338.001 à 383.51 


210.501 à 
3:1.201 à 
06.001 à 
569.501 à 710.000 : < 
915.504 à 016.000 41.992.001 à 


Les obligations remboursables par des lots 
sont payables à partir du {er juillet 1947; ellss 
n'ont pas droit au payement du coupon en 
cours au moment du tirage et devront être 
déposées au Crédit national huit jours francs 
avant que le payement en puisse être de: 
mandé. 

Les obligations remboursables 
payables lors de l'échéance du coupon en 
cours au inoment du tirage, c’est-à-dire à 
partir du 4% juillet 1917; elles ont droit au 
payement de ce coupon. 


& 
271.000 4.461.001 à 
518.000 4.592.001 à 
2. 
4 
1 





59.000 


- 


au pair sont 





EMPRUNT 1946 


OBLIGATIONS de 19.009 F 5 


{4er tirage.) 





L'obligation no 0.234.885 sera remboursée 
par 19.000.009 de francs. 

L'obligation ne 0.715.015 scra remboursée 
par 5.000.000 de francs. 

L'obligation no 1.683.425 sera remboursée 
par 5.009.000 de francs. 

Les obligations n°5 490.373, 617.953, 676.700, 
788.495, 841.316 seront remboursées chacune 
par 1.009.909 de francs dans chaque tranche 
de un million de titres émis. 

Les obligations nos 377.620, 492,577, 505.647, 
Gi1.854, 994.164 seront remboursées chacune 
par 509.060 F dans chaque tranche de un mil- 
lion de titres érmis. 


Les 90 obiigations dont les numéros suivent 
seront reinboursées pur 100.060 F dans chaque 
tranche de un million de titres émis: 

108.077 498.127 408.177 408.227 408.277 
108.377 408.427 408.477 493. 042 19% 002 


123.192 11 3.202 423.342 423.392 
123.492 3 .085 445.635 445.650 
115,759 st 0.885 445.995 445.955 


696 ,97 

696.871 
791.691 
191.981 


Les 50 obligalions dont les numéros suivent 
seront remboursées pur 69.000 F dans chaque 
tranche de un million de titres émis: 

311.089 871.039 311.685 311.733 311.185 
311,935 911.885 471.035 371.985 432.508 432.558 
432 ,ç08 658 432,708 492.758 432.808 432.858 
19.902 432.058 505.513 505.563 505.613 505.663 
205.713 905.765 505.813 505.863 505.913 505.96: 
Gai.o24 614.574 644.624 644.674 641.724 644.774 
Gi1.82% 644.874 614.924 644.974 991.048 994.00S 


991.115 994.198 004.248 904.208 091.348 994.398 
991.418 991.498 


.671 696.721 696.77 
5.971 791,531 791.581 
1.781 791.831 791.881 





791.621 
791.031 


um ne = 
Dé sh) « 





Les 250 obligations désignées ci-dessous se 
ront rernboursces par 25.000 F dans chaqu2 
tranche de un million de titres émis: 

Dans la série de 490.001 à 490.500, les 5 
obligations dont le numéro se lermine par 4 

Dans la série de 617.501 à 618.000, les 90 
obligations dont fe numéro se termine par 5. 

Dans la série de 676.501 à 677.000, les 30 
obligations dont le numéro se termine par 8. 

Dans la série de’788.001 à 788.500, les 50 





. obligations don 


obligations dont le numéro se termine par 0. 


Dans Ja série de 844.001 à 841.500, les 5 
le numéro se rinine par 7 


— 
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Toutes les autres obligations céries 
00 titres dans lesquelies sont le: 
numéros désignés ci-dessus seront rermbonr- 
par 10.090 F, c'est-à-dire, dans 
tranche de un million de titres émis: 
501 à 255.000 Ci1.501 
377.501 à 378.000 676.901 à 
108.001 à 208.509 63.001 à 
123 001 200) 606.701 à 
132.501 à 5.001 à 
119.900 à 788.001 à 7 
90.094 À 191.561 à 792,600 
0.501 206,000 S11.001 à S:4.000 
617.001 613.000 091.001 à 994.000 
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A l'exceplion des obl 


has 
cena 
cÊcs 1 





615.000 
677.000 
LE 9.500 
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CURE 
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Dial 


iyations remboursal 


pal 10.000.009 et per 5.600.009 F, tous ies nr 
neros dc nés ci-des: 15 cont CE Gti 
j rmboursabl dors chaque tranche de vn 
million de titres émis. 

bligalions sont payables à pertir da 


ol 
juillet J2 4. 


obligations remboursables par 


devront toutefuis cire déposées au Credit na 
tional huit jours francs avant que 1 paye- 
ment en puisse être demandé: elles n’ont pas 
droit au payement du coupon en cours à! 
moment du tirage Les obligations remboursai- 
bles au pair ont droit au payement de ce 

La dernière liste äes titres amertlis et non 
remboursées des emprunts 3,90 0/0 octobre 
jo: et 3 0/0 1945 à été publiée au Journu 
0 L du 44 mars 1947. 


Le tableau d'amortissement de 


l'emprunt 
19:26 à été publié au Journai ofticicl du 
el 1946.) 
: a ae - - 


inc 


BRADFER 


Uuion des Coopérateurs de Eorra 
BAR-LE-DUC, 
Bar-le-Duc 
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HA 
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EFSPRUNT OSLICATAIRE 65.50 0/6 1220 
Deuxième (ranch 





Liste des 705 obiigations sorties au tirage du 
2 jum 1917 qui seront remboursées le 16 
aout 1947, en même t:myps Que ic payeniCni 
du couron échu à cette date. 


du 16 


août 


A partir 


ot * « 4.7: H y * 
1947. les obligaiions 
d Pi 












moriies et non remboursie esseron…t de 
L I il térût. 
{l 22 65 T3 &l 
82- -414 191 23% 21 
35 2%, K<4 1! 1) 
8 <06 39 102 116 
127 155 1%; HS 4) 
1 593 627 623 63: 
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# Su: 873 86 sg, 
m2 Ge] 9 
1. 1.08 1.118 1.13 
| : Re 1.159 41.187 1.23 
< , 1.292 1.995 1.297 
€ À 1.387 1.397 1.39 
I {. 1.508 4.516 1.559 
1 {. 1.611 41.68 1.65 
| 1. 1.69% 14.697 1.69S 
l 1 1.779 1.793 1.818 
|  # 1.926 1.915 1.99 
É À 2,027 2.038 2.43 
8 2.058 2. 2,109 2,109 2.111 
113 2102 2.213 2.958 
61 2.20 4 9,205 2,309 
2.12 2.913 2, 92,495 9,438 
2.116 2,448 9.45 2.4 2.409 2.507 
2.034 2,589 2.596 2.602 2.616 2.637 2.644 2,649 
007 2,087 2:692 2.698 2.702 2.704 2.707 2.741 
2.547 2.748 9,750 2.754 92.711 2.812 2.870 2.880 
2.888 2,896 9,929 9,953 9.908 2.999 2.047 3.058 
065 93.077 3,107 3.129 3.140 3.163 3.167 3.194 
206 3.212 3.997 3.969 3.967 3.970 3.335 3.373 
119 3.302 3.305 3.491 3.495 3.445 3.447 3.460 
154 3.477 2.500 3.503 3.13 3.539 2.548 3.573 
005 3,626 3,634 3.651 2.660 3.668 3.720 3.794 
NOQ 3,830 3.864 2.870 2.887 3.804 3.908 3.942 
V5 3.019 2.055 3.064 3 966 3.000 4.045 4.016 
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7.971 7.979 7.980 7.907 7.998 ROM 8.012 
& 441 SOUL S.062 SONI K 9 179 
e.162 SAO SAT 8.225 8.224 8,9 
8.26: 8.206 8.313 8.24 8.900 9.377 
8 8.411 8,425 RAS 8. ht 116 
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8 9.706 9.707 8.722 9.797 À.774 
£ S 7x5 Q 78 S. 701 & sut à Tr» 
= & SR & QE, & Ni! S 874 a «ao 
a 8.952 8,098 0.4 CNTTS (EM 
q 0.102 9.19% 9.152 9.456 0.167 
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0 477 9.299 9.400 9 0.403 
a 0 570 9.281 4 605 à 9.624 
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des obligations deuxième tranche sor- 
es aux tirages d'amortissément antérieurs 
dont le remboursement n'a pas encore ét£ 


2.163 3.900 
Sirièmce tirage. Neuviéims tirage 
5.873 3.901 1.360 2.061 2.483 
Dixième tirage. 
SRi 9097 919 929 O81 . + 6.503 
6.752 7.445 7.889 9.257 9,616 9.709 
On:ièn e tirage. 
0.450 9.988 3.989 4.065 7.444 7.448 
8.361 9.055 9.620 9.675 
Douzsième tirage. 
2.471 2.485 2.496 2.517 3.197 3.782 4.349 5.143 


Treizièrie tirage. 
70 1.278 1.959 1.363 9 
5.151 4.320 
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a. 
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‘1 
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4.045 4.088 4.377 4.866 
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V4 - . 


Compagnie Commerciale et Industrielle du Midi 


SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 14.000.000 D& FRAx 
SE D: { A . 2 I L Lt 1) Ï YRON PARI € 
R. 4 INT 


MM yligata form le t 
LÉ ] f lité an } est réa d 
l'émissi ] { 4 4/2 0/0 17 
la compagn il eté au-d us du I Î 
obligations € t ire ur 
iare à nor n 1 ñ r l pa 

Lt 1947 f 

Les amor Ï { t [oc 
ués Par voie à raclniüit en Bourse 


Société de Saint-Sauveur, Arras 


SOCIÉTÉ AKONYME 


1 CAPITAL DE Z0 MILLIONS PE FRA 
£IÈGE SOCIAL : 
RUR DES ROSATI, ARRAS !{PAS-DE-CaAï 415) 
AR + + Arras no 3% 
Obligctions U/0 1946. 








Premier amortissement, 


Usant de Ja faculté qu'elle s’est ré (3 
lors de l'émission, la société a procédé par 
voie de rachats en Bourse, à l'amortissement 
prévu des 50 obiigalions de 5.000 F nominal, 
En couséquence, il n’a pas été procédé au 
lirage au sort, 

(Le tableau d'amortissement a été publid au 
Journal officiel du {4° août 1946.) 
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Socitté générale d'Entreprises 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 273.900.000 F 
B5, nuz pu FauBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS (8e) 


R. C.: Seine, n° 37991. 


Obligations 4 1/2 0/0 1941, 4 0,0 1943, 
3 1 2 0/0 1945, 4 0/0 1946. 


L'amortissement prévu en 19:17 pour les 
&mprunts indiqués ci-dessus n'aura pas lieu 
par voic de tirage au sort, Ja société ayant, 
dans les conditions prévues au contrat d’émis- 
sion, procédé à cet amortiesement par voie de 
rachats en Bourse en épuisant la totalité de 
da somme prévue pour le service de chaque 
@mprunt. 





Numéros des obligations 4 1/2 0/0 1941 sortis 
au trage antéricur et restant à rembour- 
ser. 

9,621 à 2.639 — 9.792 — 6.171 et 6.172 — 

6.175 — 6.794 et 6.7% -- 6.7% à 6.900 — 


n.TA à 7.723 — 7.727 à 7.720 — 8.521 à 
8.121 — 8.130 
_— _ 


AGCIER'TES DU NORD 


Reclificatif au Journal officiel du 18 mai 
4915: page 1620, 2e colonne, Obligations 4 1/2 0/0 
4‘, liste de rappel, au lieu de: « 6.88 », 
Rire: « 6.806 ». 








ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 








SEQUESTRES 


Par erdonnance en date du 14 avril 1947, le 
n“ésident du tribunal civil de première ins- 
E nce de Marseille a ordonné la mise sous 
géquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par per- 
sSoune interposée, aux personnes indiquées ci- 
gures qui doivent être répulées ennemies: 
Milani (Antonio), chemin de la Nerthe, 316, 


ique ; 
lravaglino (Jeanne), femme Roberto Bruto, 
102, rue des Vignes: 

Chiapale (Jean-Baptiste), traverse Vicille- 
Capelle, campagne Turcon, Mazargues : 

üoslino (Régine), femme Joseph Cirio, 283, 
b'ulecvard National ; 

Borgino (Giovanni), boulevard Paul-Riquet, 
Saint-Barna bé : 

Monsello (Dominique), campagne Courtès, 
Baint-Antoine; 

Mansollo (Pierre) 
À ilot di : 

Bonso (Marie), veuve Antoine Veruni, 70, 
fue du Château, Mazargues ; 

Schmid (Angèle), 20, rue Fargès: 

lFron {Georges-Henri), 2, boulevard du Bos- 
guet, Malpassé; 

Chi'arduccl (Adélia), femme Bramino Zec- 
ghuini, 1S, rue Sain!t-Saëns; 

Vitcheff {Ivailo), 9 bis, rue Honorat; 

Ducci {Angeline), campagne Catherine, jies 
4ccates, par la Valentine; 

Rapiti (Vittoria), femme Fortunate Pistoresi, 
impasse Capus, l'Estaque ; 

Massei (François), 30, quai du Port, hôtel 
Calais ; 

Albertino (Maria}, 12, rue du Château-Joly, 
et que l'administration séquestre desdits 
biens a été confiée à l'administration des 
domaines en la personne du directeur départe- 
euta! des Bouches-du-Rhone. 


campagne Courtès, Saint- 





Par ordonnance en date du 11 avril 1947, 
Be président du tribunal de première instance 
de Marseille a ordonné la mainlevée de la 
mesure de séquestre prononcée à l'encontre 
âe M. Mazet (léon), entrepreneur de travaux 
publics, à Marligues 


Par ordonnance en date du 44 avril 4937, le 
président du tribunal civil de premiere ins- 
tance de Marseilre a ordonné la mainievée de 
la mesure de séquestre prononcée à l'encon- 
tre de la maison Baquera Y Martin, à Irun. 





Par ordonnance en date du 11 avril 1917, le 
président du tribunal civil de prernière ins- 
tance de Marseille a ordonné la Mainlevée 
de la mesure de séquestre prononcée à l'en- 
contre de M. Salvatore Licciardi, domicilié à 
Marseille, 26, bou'evard d'Athènes. 


—————— 


Par ordonnance en date du {8 avril 1917, le 
président du tribunal civil de première Ïns- 
tance de Marseille a ordonné la mainlevée de 
la mesure de séquestre prononcée à l’encon- 
tre la société « Le Radical de Marseille ». 


Par ordonnance en date du 22 avril 1947, le 
“résident dn tribunal civil de Marseille à 
ordonné la mainlevée de la mesure de scques- 
tre prononcée à l'encontre de M. Borrione 
(Séraphin), de nationalité française. 





Par ordonnance en date du 22 avril 1947, 
le président du tribunal æcivil de premiére 
instance de Marseille a ordonné la m:se sous 
séquestre des biens, droits et intérêts appar- 
tenant directement, indirectement ou par 
personne interposée, al personnes ci-après 
indiquées qui doivent être réputées ennemies: 

Danesi (Olvmpe), veuve Angeli (Octave), 
les Bastides, Saint-Antoine ; 

Romano (Lucie), avenue des Joyeux-Mou- 
lins-du-Diable, Saint-Antoine; 

Angeli (Eveline), 1, place du Mouiin-du- 
Diable, Saint-Antoine ; 

Ficini (Dorina), femme Wurfel (Joseph), 
66, boulevard Larrat; 

Bottero (Placidie), veuve Bruno (Laurent), 
90, rue Thubaneau; 

Vivanti (Jacqueline), domaine du Château, 
la Pomme : 

Pons (André), 2 A, rue du Chêne: 

Chiapello {Yolande), 26, boulevard Lafuen:e, 
Saint-Louis; 

Micaiidis (Giovanni), 2, rue Troudarin; 

Euggenini (Maria), femme Garrone (Mar- 
Un), 7, boulevard Sardou: 

Ferrato (Anna), les Caillols : 

Romoli (Fortunée), 335, allées Primevères, 
Bois-Luzy ; 

Lucchesi (Albine), veuve Belluomini (Pi 
lade), va'lon Bizet, maison Joval, Saint-Henri; 

Te (Marguerite), villa Laugier, Saint- 
Marcel : 

Schintu (Marie), femme Crtéga (Jaseph}, 
16, rue Pasteur, l’Eslaque; 

Bergamelli (Emile), 40, rue Albrand; 

Grisanti (Roger), 23, rue Pautrier: 

Bigini (Virgilio), 17, rue Amélie, le Canet; 

Giacosa {Josepn), 40, rue d’Aix; 

Nannini (Cesarina), 34, rue de Caze; 

Calabrese (Ferdinand), boulevard des Fau- 
veites, Beaumont; 

Toccafondi (Victoria), femme PBallotti (Dui- 
lio), maison Berton, face à la Coloniale, l'E3- 
taque : 

Delta (Vittorio),  vélodrome 
Sainte-Marguerile ; 

Sarninartino (Guiseppina), 34, traverse du 
Tonkin, 
et que l'aministralion séquestre desdits biens 
a été confiée à l'administration des domaines 
en la personne du directeur d‘partemental 
des Bouches-du-Rhône. 


Jean-PBouin, 





Par ordonnance en date du 22 avril 1947, le 
président du tribunal civil de premiére ins- 
ance de Marseille a ordonné la mise sous 
séquestre des biens, droits et intérèts appar- 
tenant directement, indirectement ou par 
personne jinterposée, aux personnes ci-après 
indiquées qui doivent être réputées +<enne- 
raies : 

Tetti (Nicolas) 
Saint-Henri; 
Fozzi (Pietrina}, femme Tetti Nicolas, Cam- 
pagne La Pélouque, Saint-Henri; 

Seandola (Mario), 112, boulevard Oddo; 

Maltlei (Oreste), Maison-Carrée-La-Verthe, 
Estaque ; 


Campagne La Pelouque, 





Penazzo (Joséphine), villa Joséphine, 148, 
| ruisseau Mirabeau, Saint-André; 





Casini (Lucia), veuve René Bizet, 2, boule. 
vard de la Bougie, Saint-Barthélemy ; 

Usai (Leoni), femme Fiori (Constantin), » 
rue Spinelly ; rs 

Maraviglia (Gesira), femme Jules Feriant 
10, impasse Lervi, La Viste; ; 

Tetreak (Moïjse), 28, rue Fauchier: 

Frondi (Arrigucio), 20, impasse Saturan 
Saint-Pierre ; : 

Tirilli (Assunta), chez M. Combe, 15, boule. 
vard Garoutte, Saint-Barnabé; 

Menchetti (Dina)j, femme Conti Sant, 60 
houlevarni Pahdah; à 

Rraner (Albert), 92, rue du Docteur-Cauvin 
Saint-Barnabé ; : 

Donadelli (Joséphine), femme Monti (an. 
toine), rue des Ecoles, aux Caillo!s: 

Ottone (Pierrine), traverse La Rousse, Cam. 
pazgne Arnaud, Le Canet; 

Pastore (Giocondal, ferme Joseph Sal 
13, boulevard Larral; ; 

Agneli (Marguerite), femme Rorgnl (Ca. 
lixte), 40, boulevard de la Révolution: 

Genre (Giacomo), 22, boulevard Gilly; 

Brochiero (Marie), veuve Jean Morino, 4, 
boulevard Samatan; 

Pesole (Rosa), veuve Fronza (Gavinno), 9, 
rue du Prophète; 

Bertalotto (Régine), Marseille, Trois-Mages, 

Maccarin (Mare), femme Meträz (Henri, 
60, rue Montaigne, Saint-Barnahé; 

Greccia (Carlo), 48, chemin de Saint-Julien, 
Saint-Barnabé ; 

Bisarnesi {Louis\, 21, boulevard Monplaisir 
La Ta'harelle; 

Nicodema (Arcangelo), impasse Laurent 
chemin Commanderie, Saint-Louis ; 

Oliveri (Federica), Vallon Saïnt-Henri; 

Decol (Pierre), 4, rue Sainte-Cécile: 

Reli (Alexandre), traverse Petrocochiino 
Bonneveine ; 

Pane Mauro), 4, Pont-de-Vivaux; 

Russo (Anna), &, impasse Sartlieran, Saint. 
Pierre, 
et que W'administration séquestre desdits 
biens à été confiée à l'administration des do: 
maines en Ja personne du directeur départe. 
mental des Bouches-du-Rhône, 


Demandes de changement de nom ) 














M. Gilles-Calixte-Marie-Antoine Raphaël, né 
à Paris (10°), le 15 décembre 1921, demeurant 
à Paris, 2%, square du Bois-de-Boulogne, pré. 
sente une requète au garde des sceaux à l'effet 
d'ajouter à -Son nom patronymique celui de 
Leveues, afin de s'appeler légalement à l'ave. 
nir Raphaël-Leygues, au lieu de Raphaël. 


Le docteur Rudnansky (Roger), né à Paris, 
le 4 février 1911, demeurant à Paris, 90, ave 
nue du Maine, agissant tant en son nom per- 
sonnel qu'au nom de ses deux enfants mi 
neurs : Evelyne, née le 6 janvier 1942 à Neuilly- 
sur-Seine; Jean-Marc, né le 31 mai 4944 à Main 
sat (Creuse), renouvelle sa requête au garde 
des Sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Rudes. 








M. Lafleur des Pois (Lucien-Ernest-Ferdi- 
nand), employé de banque, domicilié à Bagnè- 
res-de-Bigorre, agissant tant en son noin per. 
sonnel que comime administrateur de la per. 
sonne et des biens de ses trois enfants mi: 
neurs: Lafleur des Pois (Jacques-Louis); La 
fleur des Pois (Jean-Claude-Marcel) et Lafleur 
des Pois (Christian-Lucien-Alphonse), domici- 
liés avec lui, sollicite auprès du garde des 
sceaux le changement de son nom patrony- 
imique en celui de balfeur, 








M. Chillou (Maurice-René), chef de mission 
de 2e classe des forces françaises libres, vice 
président de l'armée secrète du Sud-Ouest, 
chevalier de la Légion d'honneur, officier de 
l'ordre de la Résistance française, né le 6 fé 
vrier 1913 à Angoulème (Charente), demeurai 
15, rue des Sablons, Paris (16°), demande l'ad: 
jonction à son nom patronymique de sen noi 
de résistance désormais glorieux De Saint-Ai 
bert, pour s'appeler: Chiliou de Saint-Albert. 
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Daics des tirages des emprunts suivants: 
échéance du 20 octobre 1947. Afrique occiden- 
tale française, Afrique équatariale française, 
Cameroun £i To: Lo 4 v/0 1931, le 22 se pie bre 
4947, au ministère de !a Franc è d'outre-mer à 


neuf heures quiuze. 











DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 








Prix des inserlions des déclarations d'associations : 50 fr. la ligne 
(Décret du ?0 novembre 4943, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
{Décret du 416 août 1901.) 





4 mai UM7, Déclaration À la préfectur 
d'Ele-et-Vitaine, L 4 GAULLE MORDFILAISE, Bul: 
exercice <te Fa pêche dans les riviè res, étangs 
ua canaux affermés à la sociélé, Siège social: 
chez M  Gaubert, à Mordelles, 


49 mai 1947. 


Dé: laration à ja sous-préfecture 
de Parthenay. UNION SYNDICALE DES COMMER- 
GANTS, INDUSTRIELS ÆT ANTISANS DU CANTON DE 
MENIGOUTE. But: défense des iniérèls des com- 
toercants, industriels et artisan s du canton 
de Ménizoute Siège social: s Le des fetes 
‘ie Menivoute 





19 mai 13947. Déclaration à la préfecture des 
CGtes-Qu-Nord. Association MARE AUX LOUPS. 
But: organisalion de la chasse, protection et 
repe aplement du gibier, répress ion du bra- 
cannage, Siège social: mairic d'Erquy. 


19 mai | 1987. Déc 


claration à Ja préfec ture de 
Lille. ASSOCIATION FAMILIALE OUVRIÈRE DE La 
Gonoue. But: grouper les familles apparte- 
nant au milieu populaire gi l'étude et Ja 
défense de leurs droits et de leurs intérôts. 
Siège social: chez Ernest hosquet, rue des 
Car'es, la Gorgue 

90 mal 1057. Dé “tar ation à Ja SOUS- préfec ture 
de Jonzar. ASSOCIATION FAMITYALE ET RURALE DE 
LA Garner. But: défense des intérêts de Ja 
famille. Siège social: mairie de la Garde, 

21 mai 1947. Déclaration À Ta préfecture de 
V'Aïcne, CENTRE DES LOISIRS, à Dizy-le-Gros. 
Put: promouvoir Îles œuvres populaires «en 
faveur de ses membres et An public, contri- 
büer à l'éducation populaire par tous 
movens de pronagande: cinéma, théâtres, 
réunions révréatives, etc Siège social: salle 
parotssiale, À Dizy-le-Gros. 








21 mai 4947. Déclaration à ln pr préfecture qu 
Nord, ASSOCIATION DES PARENTS D'ÉIÈVES DE 
L'ÉCOTF COMMUNAUTAIRE. But: créer, gérer et 
itretenir lJl'écolo communautaire et tantes 

titutions annexes qui permettraient l’édu 
sabon et la rééduention des fennes gens à 
l'aile de méthodes actives: établir, sous des 
formes à déterminer, une collaboration eff 
ave entre les 4ducateurs de Téolke æt les 





parents des €'èves, dans l'intérût des en- 
PATES; acromplir à cet effet, tous actes utiles 
ge social: 41 bis, rue des Jardins, à Litie. 


23 mai 1947. Déclaration à la sons-préfecture 
Ce Saint-Nazaire, ASSOCIATION FPAMILIATE DE LA 
crré pe KRenrfné, Buts grouper Les habhitan's 
8e la cité mour l'amélioration de lenrs conti. 
{i es d'habitation, ponr TJ'organisation des 

de quartier, pour l'atde éventuelle À ap 
norier aux éco'es publique s et cantines sca- 
aires än quartier. Sibrmn cortal : foyer de Ja 
cité de KerkKdé, à Saint-Nazaire. 








23 mai 1917. Déclaration à la préfecture des 
Deux-Sèvres. Association ÉTOILE  MUTHAISE. 
But: favoriser la pratique des sports. Siège 
coctal: cours complémentaire, la Maotne 
Sainte-J[eraye. 

24 mat 1917, Déc 
Lille. CHonrar 
goût de la musique, prêter 
cérémonies religieuses €t aux 





laration à la 
SAINT Hi Ame. But 





hienfa sance. ælc Sic2 ] Qu ( 

Lille, à Halluin. 

24 mai 1947. Déclaration au gouvernemt gé. 
néral de l'Algérie, direction des terriloin 

du Sud. EL-AMEUL ETTOUGGOURTI. But: la réno 
vaition de la poésie arabe, de la musique et 
des chants arabes par le n ovel de représen- 


tations de pièces de théâtre, siège social 
chez ic président, Tougyourt, 

2% mai 1947. Déelaralion à la préfecture des 
Côtes-du-Nord, AMICALE GINGLINAISE, But: pra 
tique de tous les sports, Siège social: maison 
commune, Ville Ginglin,_ Saint pri eut 

24 mai 49:71. Déclaratio n à la préfecture de 
Lille. Svinphonie La ProtÿramiExxe, Huit: déve- 
lepper l'art musical, organiser des concerts, 





fêles et manifest eg s M! es, Sièee social. 
5 À rue Gabriel-Pt ü In, 


2: mai 1947. Déclaration à Ja sous-préfecture 
d’issotre. ASSCOIATION FAMILIALE RURALE DE N1- 
Cie. But: étude et défense des droits et inté 
rêts moraux el matéricls des familles rurales, 
respect de la moralilé publique, lulte conmir 
les fléaux sociaux, développement du sens 
familial par une propagande et un enseigne 
ment appropriés. Siège social: malrie de 


Vichel. 





24 mai 49417, Déclaration à la sous-préfecture 
de Saintes, ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D& 
SAINT-ANDRÉ-DE-LinCx, But défense  inorale, 
matéaclle et saciale du fover rural, Sièga 
social: mairie de Saint- \ndré le Lidon. 


25 mai 1947. Déclaration à ja préfecture de 





Nancy. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE D'ITOUPRE 
VILLE. But: défense des intérûls généraux des 
familles. Siège social: mairie d’ Haudre ville. 


25 mai 1947. ] Sclaration à la : sous-préfecture 
de Chttesnbriant. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES 
CHEFS DE FAMILLE DE HEënvar. But: assurer la 
défense des irilérôts généraux de ses mem- 
bres, protection de la fainille, Siège social 
route de Roude, Derval. 









25 mai 1947, Déclaration à Ja pr étecture de 
Vannes. ASSOCIATION D'ENSEIGNEMENT ET D'ÉPDUCA 
TION POPULAIRE POUR LA PAROISSE DE THrix, But : 
favoriser l’enseignement et l'éducation popu 
laire sporive. Siège social: chez le président, 
M. Andrieux, Burgumenrec en Theix. 





25 mai 1917. Déclaration à la SOUS-pré tecture 
de Castres. ETINCELLES DU CASTRES OLYMPIQUE. 
But: faciliter la pratique de lous les sports 
amateurs. Siège social: « até -glacier, Castres. 
23 mai 1947. Déc laration à la sous-pré élec ture 
de Pôle. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DU CANTON 
DE CHEMIN, But: étude et défense des droits 
et intérèts moraux et matériels des familles 
rurales, respect de la moralité publique, lutte 
contre les fléaux sociaux, développernent du 
sens familial par une propagande et un ensei 
gnement appropriés, Siège social: maison ru- 
rale de la famille et des jeunes, à Champ 
divers. 





2% mai 1917, Déclara ation à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales. ASSOGIATION CATHOLIUUE DE 
CHEFS DE FAMILLE DU QUARTIER, SAINT- Jns gen. But: 
défense des droits de la famille. Siège social: 
1, impasse du Confient, Perpignan. 








26 Mai 1947, Déclaration à la pré Étecture des 


Alpes-Maritimes, Association sportive Bnros- 
SETIR-CÔTE-L'AZCR. But: prali a À des sports, 
ping-pong, bouies, natation. Siège social: 


21, rue Edouard-Scoffier, Nice. 


26 mai 1937. Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Savoic. Cror nu REcos. Rnt: re- 
cherche d'informations et de documentation, 
recherche de relations avec l'étranger, action 
éducative et culturelle Siège social: 42, rue 
Vaugelas, Annecy. 





FRANXC 
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2 nai (947. Déclaration à la préfecture de 
NANCY, ASSOCIVTION FAMILIMIE RURALR DL Réué 
| RÉ VILLE-DROUVHCE-COURLESSEAUX, Bu: ense 
| des inl:rèts généraux des tami!l Si 50 
| cial: inairie de Rémsréville 
S Mai 19:17, Déclaration À la sous-pré' ire 
de Vienne, GROUPEMEXT BOULISTE DE INOi hu: 
| dévelopnement du sport boue ei mai) 
ju bonne harmonie €T | éeoci s de la 
| COM Siège social: café R ù ue 
Jean-Ja { à Lie S rh ] 
CAE 28 RTE AE TR SR TER << 
2 Mai #97. Déclaration à Ja préterlure 
d'Indre-et-Loire, Aauc AL& DS CHASSEUTS DE 
SATNT-OUEN-LES-VIGxes, But: 7 pression du hra- 
connage, destruction des animaux nuisibles 
et repeupement du gibier, Siège socliai: mai- 
rie de Saini-Ouen-les-Vignes. 
2 mal 4917, Déc'aration à la sous-préfecture 
de Vichy, ASSOCIATION FAMILIALE D'EBnetr. Rut 4 
representalion et défense des famill + TS 
distinction d'opinions. Siège solal: 1nairie 
d'Ebreuil, 
ss nm mnt 
2 mai Ÿ9% Déc'aration à la préfe-ture 
de 1 Loire-Inférieure, Association p'nvorie 
INDUSTRIMLLE ET DE MÉDRCIVE DO TRAVAIL DE TA 
NA TAISR, But: étudier tontes aq ns 
vaiène ÿndi stri lle et prendre tout ini- 
itives g’y rapportant; veiller au maintien 








Paméli oration de la santé des travail. 
ours de l’induetrie et du commerce : fa, 
et an besoin créer toutes institutions e! tous 
services d'études ou nntres de nature d've. 


loppér les moyens d'exécution du but ur- 
suivi et spécialement d'assurer Ja création et 
le fonc'ionnement de services médicn du 
travail dans les établissements imdust et 
commercianx, en application de la lo du 
23 juilict 1912. Siège social: 5, mue bDobrée, 
Nantes 





28 mai 4917. Déclaration à la sous-préfv-tnre 
de Saint-Nazaire, Association des chasseurs 
coucronnais La CanTovenr co: ERONNAT ST ihitt : 
création d'une chasse communale. Sièse #0- 
cial: le Praud, à Couëron i 


{ 
} 
1 


28 mai 1917, Déclaratton 
de Fontenay-le-Comte. ASSOCIATION FAT MIE 
RURATÆ DR Cuerrois. But: défense des in!'rôte 
matérinis et moraux des farmiles rurales de 
Cheffois, Siège sncial: mairie de Cheffois. 


_ enr —— 


à la sous-préfrture 


Lo] mal 1957 pe “aration à la préfecture de 
a Sarthe, COMITÉ n£ COONOINATION Des corTÉs 
DE FÊTES DR LA VILLE pu Maxs. But: als & 
tous les comités de fûtes, Siège social: rafé 
du Nord, place de Ja République, le Mans, 
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